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AVERTISSEMENT■ 


ES Statuts de 1730. ont été rédigés pour fervir de Ré- 



1 j glement général à toutes les Communautés de Chirur¬ 
giens des Provinces du Royaume. Elles dévoient alors être 
compofées au moins de fix Maîtres, & dans tous les lieux 
indiftin&ement ou il y en avoit çe nombre , ils pouvoient y 
former Communauté quelle qu’en put être la Juftice. 

Cet arrangement dérogeoit à celui qui étoit fixé par l’Edie 
du mois de Septembre 17 23 , fuivant lequel , il n’eft 
pas befoin d’examiner le nombre des Maîtres d’une Ville 
pour les établit en Corps de Communauté , mais feulement 
ii la Ville eft le Siège d’un Archevêque 3 d J un Evêque 9 
d’une Cour Supérieure j ou d’une Juftice nuëment reffor- 
tiflante au Parlement. 

La Déclaration du 24 Février 1730 j qui ordonne l’exé- 
eution des préfens Statuts , ayant abrogé à cet égard l’Edit 
du mois de Septembre 1723 , êc prefcrit le nombre de fix 
Maîtres pour former Communauté, on apperçut bien - tôt 
les inconvéniens de cette nouvelle Loi, 

Les Communautés de Chirurgiens n’avoient plus d’état 
fixes elles vivoient ou mourroient, pour ainfi dire s fuivant 
les variations qu’elles éprouvaient dans le nombre des Maî¬ 
tres dont elles étaient compofées» En effet s A «ne Gomma’ 
nauté de fix Maîtres fg-trouvait réduite à cinq ? elle demeu- 
*olt fans activité s eeft»à«dire, fans pouvoir ôc fans fondions 
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4 AVERTISSEMENT. 

jufqu’à ce qu’elle eût reparée fa perte par l’étabUffement dure 
fixiéme Maître. 

Pour remédier à ces viciffitudes , Sa Majesté jugea h 
propos 3 par fa Déclaration du 3 Septembre 1736", de réta¬ 
blir , pour la nomination des Lieutenans & Greffiers du 
Premier Chirurgien du Roi, les difpofitions de l’Edit du 
mois de Septembre 1723. Ainfi c’eft cet Edit qui détermine 
aétuellement, comme avant la Déclaration du 24 Février 
11730, quels font les lieux où les Chirurgiens peuvent for¬ 
mer Communauté , & non pas le nombre des Maîtres Chi¬ 
rurgiens établis dans ces lieux. 

Quelque facilité qu’il y ait à entendre les arrangemens 
qu’on vient d’expofer, & à remarquer que la Déclaration du? 
3 Septembre 173 6 , n’a eu pour principal objet que le réta- 
blifiement de l’Edit du mois de Septembre 1723 , en ce qui 
concerne la nomination des Lieutenans ôt Greffiers du Pre¬ 
mier Chirurgien du Roi ; il s’eft cependant trouvé , depuis 
cette Déclaration 3 des Officiers de Juftjce qui ont encore 
voulu foutenir que le nombre de fix Chirurgiens étoit né- 
ceffaire peur former Communauté, & qui ont fait entrepren¬ 
dre de mauvais Procès à ce fujet. Comme cette faute ne 
peut s’attribuer, qu’au peu d’attention qu’ils ont donné à la 
îefture de l’Edit & de la Déclaration qu’on vient de citer 3 , 
on a cru qu’il étoit à propos , pour éviter de femblables 
affaires à l’avenir, de leur expliquer en peu de mots , ainfi 
qu’on vient de le faire, l’objet de cette derniere Déclara¬ 
tion : ou la trouverai la fuite des préfens Statuts , avec tou¬ 
tes les autres Pièces les plus importantes pour la défenfe des 
droits des Communautés de Chirurgiens ôc de la Jurifdi&ion, 

«du Premier Chirurgien du Roh .—-- 

Pour donner plus parfaitement l’intelligence de ces Sta^ 






AVERTISSEMENT. 5 

tuts, on a ajouté des Notes fur les Articles qui en ont paru 
fufceptibles. On s’eft appliqué à rapporter dans ces Notes les 
différens Arrêts qui en ont confirmé les difpofitions, & qui 
peuvent fervir à empêcher le renouvellement des difficultés 
terminées par ces Arrêts. 

Les Articles 6 8. & 69. concernant les Aggrégations des 
Chirurgiens ayant donné lieu a plufieurs Procès, M. le Pre¬ 
mier Chirurgien du Roi a fupplié Sa Majesté de vouloir 
bien, en interprétant ces Articles, remédier aux abus qui 
en réfultoient , & qui ne tendoient à rien moins qu’à annul- 
îer tout ce qui eft prefcrit fi fagement par lefdits Statuts pour 
la rigueur des Epreuves & des Examens. C’eft ce qui a 
été fait par les Lettres Patentes du 31 Décembre 175-0,, 
inférées à la fuite de ces Statuts; fuivantce Réglement nul 
Chirurgien ne peut prétendre à l’Àggrégation qu’après avoir 
réfidé pendant dix ans dans la Ville pour laquelle il a été reçut 
Maître. 

Comme il y a encore quelques Communautés , que les 
difpofitions des Statuts des Chirurgiens de Verfailles, or¬ 
donnés par l’Edit du mois de Septembre 1723 , peuvent 
intérefler, on a marqué dans cette Edition les principaux 
Articles qui en ont été confervés dans ceux de 173 o„ 
Ainfi elle pourra pour tous les points de difcipline, tenir 
lieu des Statuts des Chirurgiens de Verfailles. 

Toutes les Notes êt les Obfervations de cette Edition 
ont été faites fous lesyeuxdeM. de laMartiniere, 
Premier Chirurgien du Roi , qui leur a donné fon Appro¬ 
bation. On croit devoir faire cette remarque pour leur donner 
toute l’autenticité néceflaire. 

On y trouvera aufli des modèles de Lettres de Maîtrife,- 
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<T AVERTISSEMENT, 

Les Communautés doivent les obferver exactement, pour fç 
conformer aux difpôfitions des Lettres Patentes concernant 
l’Aggrégation des Chirurgiens, 

L. B. d’Olelen j 
Sécretaire du Premier 
Chirurgien du RçL 





POUR LES COMMUNAUTÉS 


de Chirurgiens des Provinces . 


TITRE PREMIER. 

Des Droits & Prérogatives du Premier Chirurgien. 

Article Premier. 

ES Statuts, Privilèges & Ordonnances accordes au : 
Premier Chirurgien du Roi, fes Lieutenans & Com¬ 
mis; Arrêts & Réglemens donnés en vertu d’iceux, 
leront obfervés : en conféquence le Premier Chirur- 

? ien du Roi, en qualité de Chef Garde de Chartres , 

_ tatuts & Privilèges de la Chirurgie , continuera par 

ui, ou par fes Lieutenans d’exercer fa Jurifdiftion fyr toutes les Com¬ 
munautés des Chirurgiens du Royaume, fans exception d’aucune Pro- 










vince, ni Colonies ; comme auffi fur tous les Chirurgiens non établis 
en Corps de Communauté , & d’avoir fes droits utiles à chaque récep¬ 
tion d’Afpirant, ainfi'qu’ils feront réglés ci-après.” 

I I. 

Tous ceux qui exercent quelque partie de h Chirurgie feront pa¬ 
reillement fournis à la Jurifdiéüon du Premier Chirurgien du Roi & de 
fes Lieuten'ans ; & jouiront tant le Premier Chirurgien que fes Lieute- 
nans, du droit de faire affembler toutes les Communautés pour les affai¬ 
res d’icelles , enfemble pour les ades néceffaires à la réception des Afpi- 
rans, d epréjider à leurs Affemblées, d’y porter le premier la parole , de 
recueillir les voix, de prononcer, de recevoir le ferment, d’entendre 
les comptes des Prévôts & Receveurs , comme auflî feront obferver la 
difeipline, les Statuts & Réglemens concernant la Chirurgie. 

I I I. 

Te Lieutenant du Premier Chirurgien dans chacune Communauté 
des Chirurgiens , fera toujours choifi par le Premier Chirurgien dans le 
nombre de trois Maîtres d’icelle Comfnunauté ou aggrégés à icelle , 
qui lui auront été préfêntés par les Maire & Echevins, Jurats & Con- 
fuis , conformément à l’Edit de Septembre 1725. Le Greffier fera l’un 
des Maîtres delà Communauté qui entendra les affaires ; & en cas qu’il 
ne s’en trouve point de cette qualité, telle autre perfonne d’honnête ( 1) 
profeffion & de bonnes vie & moeurs , avec la capacité requife , lequel 
Greffier ainfi choifi par le Premier Chirurgien, fera obligé d’exercer par 
lui-même fon emploi; & lorfque le Greffier fera l’un des Maîtres Chi¬ 
rurgiens, il continuera de jouir de tous fes droits en qualité de Maître 
Chirurgien , faufen cas d’abfence,ou incompatibilité de fondions , 
lorfque le Greffier fe trouvera l'un des Interrogateurs , ou autrement % 
& commettre par le Lieutenant l’un des autres Maîtres pour Greffier. 


I V. 


f 


Les Lieutenans du Premier Chirurgien établis dans les Villes otl 
Note sur. l’Article III. 


ÇO On voit par les termes de cet Article qu’il n’eft pas néceflaire que le Greffier 
l’oit Chirurgien : Cependant ilts’eft trouvé nlufiéurs Communautés qui ont voulu exiger 
qu’un de leur Meml-’e fût pourvû du Greffe, noramment à Ville-Franche de Beaujo- 
lois : mais fur les difficultés des Chirurgiens , eff intervenu Arrêt du Parlemenr da 
Paris , le jo De'cembre 17?''. qui maintient le fleur Praltis , Procureur du_’ aillaçe 
de ladite Ville , & Greffier du Premier Chirurgien du Roi, dans tous les droits attri¬ 
bués à cette place de Greffier, Il y a eu plufieurs autres Arrêts de même efpéee rendu* 
fur ce même fujet. 

lieux 





V 

iieux où il y a des Baiilages.,Sénéchau fiées & autres JunfdiéHons reflbr- 
tiflans nueraent en nos Cours de Parlement , auront infpeâion fur les 
Chirurgiens établis dans l’étendue de la Jurifdidion ; (i) mais fi dans 
le reflort de la Jurifdidion il fe trouve des Villes & lieux où il y ait 
Communauté de Chirurgiens, aux termes de l’Article IX. ci-après, & 
où par ce moyen il y aicun Lieutenant, le Lieutenant aura jurifdidion 
fur les Chirurgiens.de l’étendue de la Juftice du lieu où il fera établi , 
fans que le Lieutenant commis dans le lieu du Bailliage , Sénéchauffée , 
ou autre Juftice reflortiflam nuement en nos Cours de Parlement ^puifle 
y exercer aucune jurifdidion. 

V. 

La Déclaration du 2 5 Août 1715. fera exécutée félon fa forme & 
teneur ; en conféquence toutes les conteftations qui pourroient être for¬ 
mées au fujet des droits utiles & honorifiques de la Charge de premier 
Chirurgien du Roi, fes Lieutenans, Greffiers & Commis, de quelque 
nature qu’elles puiflent être , feront portées diredement en la Grande 
Chambre du Parlement de Paris, à l’exception de celles qui pourroient 
naître dans l’étendue de nos Colonieslefquelles feront portées en pre¬ 
mière lnftance devant les Juges qui y font établis, & en derniere aux 
Confeils Supérieurs qui y font pareillement établis. Ne pourront néan¬ 
moins fous prétexte de cette attribution les Lieutenant du premier 
Chirurgien du Roi, Greffiers ou Commis, porter ou faire évoquer en la 
Grand’Chambre du Parlement de Paris leurs autres caufes* contejlations 
ou affaires perfonnelles, ou celles qui ne concerneront que la Police ou l’exécu¬ 
tion des préfens Statuts , fans aucun rapport à leurs droits & privilèges. =— 

Note sur l’Article IV. 

(1) Lors de la réda&ion de ces Statuts, il devoit y avoir un Lieutenant dans 
chaque Ville où les Chirurgiens fe trouvoient au nombre de fïx , fans égard à la Juf¬ 
tice de ces lieux : il pouvoit ainfi fe trouver plufieurs Communautés dans l’étendue de 
la même Jurifdiétion : mais cet Article IV. fe trouve comme abrogé par la Déclaration 
du j Septembre 1756 , qui fixe les lieux où il doit y avoir des Lieutenans , relative¬ 
ment à l’Edit du mois de Septembre 1725. c’eft-à dire , que ces lieux font ceux où 
il y a Evêché ou une Juftice nuement reflTortiifante au Parlement. Voyez, cette Dé¬ 
claration à la fin des préfens Statuts, avec les Noies qui y font jointes. 
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TITRE DEUXIÈME. 

Des Droits des Maîtres Chirurgiens. 

V I. 

A Ucunes perfonnes de quelque qualité & condition qu’elles 
foient, ne pourront exercer k Chirurgie en aucun lieu, à moins 
d’ctre reçus Maîtres, (t) foit pour les Villes où il y aura Communau¬ 
té , foit pour les Villes où il n’y en aura point, foit pour les Bourgs & 
Villages, fuivant & conformément aux Titres V. & VII. des préfens 
Statuts ; défenfes à tous autres d’exercer conjointement ou féparément 
quelques unes des parties de la Chirurgie , même à tous Eccléfiaftiques 
Séculiers ou Réguliers, Religieux ou autres, de faire aucunesincifions,, 
opérations, ni panlemens, à peine de cinq cens livres d’amende,même de 
plus grande peine s’il y échet en cas de rédicive, fans qu’aucunes perfon¬ 
nes de quelque qualité & condition qu’elles foient , puiffent en accor¬ 
der la faculté fous quelque prétexte que ce puifle être. Çz) Ne pourront 
aufli les Chirurgiens reçus pour une Ville où il y aura Communauté *, 
s’établir dans une autre Ville où il y aura Communauré, fans fe faire 
aggréger en icelle, ainli qu’il fera ordonné au Titre des Aggrégations; 

Première Note sur l’Article VI.. 


(i) Les défenfes portées dans eer Article font , à l’exception de l’amende dé foo 
livres, conformes à celles des Articles 26'& 27 des Statuts des .Chirurgiens de Ver- 
failles. Voici les termes du premier : ,, Nulles perfonnes de quelque qualité & condi- 
„ tion qu’elles foient, ne pourront exercer la Chirurgie dans la Ville de Verfailles , 
,, foir en Boutique, en Chambre , Palais, Hôtels, ou autres lieux particuliers , Pri- 
„ vilégiés ou prérendus tels , pour quelques caufes , prétextes & occasions que ce 
9, foit,s’ils ne font -Membres de ladite Communauté ; défenfes à tous autres d’exer- 
,, cer conjointement ou, féparément quelques-unes des Parties de la Chirurgie fous 
,, telle peine qu’il appartiendra. 

. Le fécond porte que , pareilles défenfes feront faites h tous Séculiers , ou Régu¬ 
liers , Prêtres, Abbés , Prieurs , Religieux , Apoticaires Si tous autres de faire aucut 
nés incifions ni panfemens dans la Ville de Verfailles , &c. 


Seconde Note sur l’Article VI. 


fîl L’Article III. de l’Arrêt du Confeil du 1 8 Septembre 1749. inféré à la fin dé 
ces Statuts, défend aufïi formellement aux Gouverneurs des Provinces, Lieutenans- 
Généraux,. & Gouverneurs des Villes, d’accorder fous quelque prétexte que ce foit,.. 
aucune permiflion de faire exercer la Chirurgie dans les lieux dépendans de leurs 
Gouvernemens, 





& pareillement ceux qui auront été reçus pour une Ville où il n’y a point 
de Communauté , ne pourront s’établir dans aucune Ville où il y ait 
Communauté fans s’y faire recevoir dans la forme qui fera prefcrite au 
Titre des Réceptions (i) ; De même ceux qui n’auront été reçus que 
pour de (impies Paroifles, ne pourront exercer leur profeflion dans au¬ 
cunes Villes j mais auront la liberté de s’établir dans les Bourgs & (im¬ 
pies Paroifles où ils jugeront à propos; le tout à la charge de l’exception 
portée par l’Article LX VII. des préfens Statuts. 


V I I. 


C e ux qui exerceront purement & Amplement la- Chirurgie J feront 
réputés exercer un Art libéral > & jouiront de tous les Privilèges attri¬ 
bués aux Arts liberaux (a)-. 


Troisie’me Note sur l’Article VI. 


(i) Il efl: clair par cette difpofition que les Chirurgiens reçus pour les Bourgs & Villa¬ 
ges , & même pour des Villes où il n’y a point Communauté , ne font pas dans lé cas 
de l’Aggrégation. Lorfqu’ils veulent s’établir dans un lieu où il y a Communauté, ils 
doivent fatisfaire à toutes les conditions prelcrites pour les autres Afpirans, c’ert-à- 
dire, fubir le même nombre d’Actes & payer les mêmes droits , à l’exception feule¬ 
ment de ceux de leur première réception dont il doit leur être tenu compte , quand 
même iU auroient été reçus dans une Communauté differente. Voyez. l’Article VII. 
de la Déclaration concernant l’Aggrégation des Chirurgiens inférée à la fin defdits Sta¬ 
tuts. Si ces Chirurgiens vont s’établir dans un autre Bourg ou un Village de même 
nature que celui, pour lequel ils ont été reçus, fitué dans le reffort d’une autre Com¬ 
munauté , ils doivent fe faire recevoir de nouveau dans cette derniere Communauté. 
Les Statuts ne prefcrivent aucune diminution dans les droits de cette fécondé récep¬ 
tion ; mais comme il paroît jufte, que la première produife quelqu’avantage à l’Af- 
pirant, M. le Premier Chirurgien exhorte Meffieurs fès Lieutenans à engager leurs' 
Communautés de recevoir ces Afpirans pour la moitié des droits ordinaires. 


Note sur l’Article VII. 


( l ) L’Edit de Février 169t. porte auflï , Article IV. que les Chirurgiens des Com¬ 
munautés des Villes , Bourgs Çÿ lieux du Royaume , ne pourront être compris ni cenfés 
être de la qualité des Métiers , mais de l’Art de Chirurgie. 


TITRE TROISIÈME. 

De la forme des Communautés & de leurs Afemblèes. 


VIII. 


E S Communautés de Chirurgiens foumifes aux préfens Statuts 
feront indépendantes les upes des autres. 
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I 2. 

I X. 


Dans toutes les Villes où il y aura un Lieutenant du premier Chi¬ 
rurgien , le Lieutenant & tes Maîtres Chirurgiens de ces Villes forme¬ 
ront , en vertu des préfensiStatuts, une Communauté qui aura les mêmes 
Privilèges que les autres Communautés. 

X. 

Chaque Communauté fera à l’avenir compofée du Lieutenant dtr 
Premier Chirurgien , d'un Prévôt s'il y a au-dejjous de vingt Maîtres , &* 
de deux s'il y en a vingt ■&* au-deffus ; d'un Doyen & de tous les autres 
Maîtres Chirurgiens reçus ou aggrégés dans la Communauté & d’un 
Greffier , lefquel. feront infcrits fur un Tableau dans l’ordre ci - deffur. 
en obfervant entre les Maîtres qui ne font point Officiers, celui de 
leur réception. 

X I. 

1 1. y aura dans chaque Communauté deux fortes de Regiftres : Sça* 
voir un Regiftre des Réceptions où feront tranferits les Aétes d’appren- 
tilfages , & tous les A&es concernant les recept-ons des Afpirans, & un 
autre des délibérations où feront infcrits les Aétes concernans les déli¬ 
bérations fur toutes les affaires de chaque Communauté ,; lefquels Re- 
gifties feront cottés & paraphés par première & derniere feuille, par le Lieu¬ 
tenant du premier Chirurgien du Roï J 6 t contiendront tous les Ades de 
fuite par ordre de date , fans y laijjer aucun blanc, à peine de cinquante 
livres d’amende contre le Grejjier pour chaque contravention, 

X I I. 

Tous les anciens Registres, Titres & Papiers de chaque Commu¬ 
nauté feront enfermés dans un Coff e ou Armoire fous trois différentes 
clefs, dont le Lieutenant. le Greffier, & le Piévôt en charge auront 
chacun une. A l’égard des Regiftres courans des réceptions & délibéra¬ 
tions , ils feront entre les mains du Greffier qui en fera chargé pendant 
trois années, après lequel tems ils feront clos par le Lieutenant, le 
Piévôt en charge & le Greffier , & renfermés enfuite avec les anciens 
Titres. 

X I I L 

Sera envoyé au commencement du mois de Janvier de chaque 
année au premier Chirurgien du Roi , à la diligence de fon Greffier 
dans chaque Communauté , un état figné par le Lieutenant, des noms 
des Afpirans qui auront été reçus Maîtres pendant l’année précédente, 
& de tous les Maîtres de la Communauté , à commencer du premier 




Janvier prochain , à peine de cinquante livres d’amende contre le Gref¬ 
fier , & de déchéance de fes Privilèges pendant deux années., 


XIV. 

Chaque Communauté conviendra d’une Chambré commune où VArt. tt. 
toutes les Affemblées feront faites, à peine de milité , foit pour les déli- s Statuts 
berations de la Communauté, éledtion des Prévôts , redditions des.^^ z J“ r “ 
comptes, foit piur les épreuves & réceptions, même pour l'infiallation des y er f a iii es 
Lieutenant & Greffiers eniemble pour toutes les affaires de la Commu- contient les 
nauté , lefquelles Affemblées. feront convoquées fur le Mandement du mêmes dif -* 
Lieutenant du premier Chirurgien o ou du Prévôt en cas de vacance de la P°fîtions. 
place de Lieutenant, ou de fon refus, trois jours après la fommation qui 
lui en. aura été faite- 

X V. 


Dans toutes les Affemblées générales ou particulières., le Lieute¬ 
nant du premier Chirm gien aura la première place, enfuite les Prévôts, 
le. Doyen & les autres. Maîtres fuivant le rang de leur réception ; à l’é¬ 
gard des Contu tations, les avis feront donnés d’abord par les plus jeu¬ 
nes , enfuite en rétrogradant par les autres Maîtres ; tous porteront 
honneur & refpeét au Lieutenant du premier Chirurgien , aux Pré¬ 
vôts en Charge , au Doyen & à tous leurs Anciens. En cas de contra¬ 
vention au préfent article , les Contreveiians feront exclus des entrées 
de la Chambre commune pour le tems qui fera déterminé à. la pluralité 
.des oix - 

X V L 

Apre’ s l’expofition du fujet de l’Aflemblée faite par le Lieutenant 
du premier Chirurgien , ou par le Prévôt qui préfidera en fon abfence, 
chaque Maître ne pourra parler quâfon rang, lorique fon nom fera appel- 
lé par le Greffier ; le tout à peine de cinq livres d'amende pour la premiers 
fois, de vingt livres pour la fécondé ; en cas de récidive il fera privé des 
entrées de la Chambre commune & de tous les émolumens. 

XVII,. 

Dans toutes les Affemblées les opinions feront prifes par le Lieutenant 
du premier Chirurgien , en commençant par les Prévôts en Charge, par 
le Doyen , par les Maîtres qui ont paffe les Charges par les autres 
Maîtres fuivant l’ordre de leur réception ; enfuite le Lieutenant du pre* 
mier Chirurgien donnera fon avis, il comptera les fujj'rages , & la délibéra¬ 
tion qu’il prononcera fera tranferite fur les Regijires par le Greffier, ainji 
qu'elle aura paff: à la pluralité des poix i & en fabfence du Lieutenant du'. 








•premier Chirurgien. ; le plus ancien des Prévôts en Charge préfixera, 
recueillera les voix, prononcera les délibérations, qui feront dans ce 
cas lignées par tous les Affiftaus. 

x v 11 r. 


L E Lieutenant du Premier Chirurgien , les Prévôts en Charge , le 
Doyen & le Greffier s’aflembleront en la Chambre commune tous les 
Lundis de chaque femaine trois heures de relevée, pour traiter des affai¬ 
res communes, police., & difcipline qui concerneront les Maîtres, Veu¬ 
ves , Apprencifs, Garçons & tous ceux qui font fournis à la Communau- 
te 7 & s’il furvenoit des affaires urgentes ou importantes, tous les Maîtres 
de la Communauté feront mandés extraordinairement par billets du 
Lieutenant du Premier Chirurgien, & tenus de Ce trouver en la Cham¬ 
bre commune au jour & heure qui leur auront été indiqués, à peine de 
trois livres d'amende , linon en cas de maladie ou autre caufe légitime. 


X I X. 

Ott ne pourra faire aucun emprunt, obligation , ni dépenfè extra¬ 
ordinaire qu’en vertu d’une délibération faite dans une Affemblée géné¬ 
rale de tous les Maîtres de la Communauté à la. pluralité des fuffrages ,, & 
homologuée par le Lieutenant Général de Police, à peine par les Pré¬ 
vôts d'être refponfables defdits emprunts & dépenfes extraordinaires en 
leur propre & privé nom. 

X X. 


Les deniers de la bourfè commune feront employés pour acquitter 
les charges ordinaires & annuelles de la Communauté, fuivant l’état 
-qui en fera arrêté dans une Aflemblée de la Communauté , lequel état 
fera homologué par le Juge de Police fur les conclufions du Procureur 
du Roi, ou du Procureur Fifcal du lieu de ladite Communauté ; & s’il 
reftoit des deniers après l’acquittement des charges ordinaires & an¬ 
nuelles , il n’en pourra être fait emploi qu’en vertu d’une délibération 
de la Communauté fondée fur des raifons juftes & néceffaires, laquelle 
délibération fera pareillement homologuée parle Juge de Police fur les 
Conclufions du Procureur du Roi, ou du Procureur Fifcal ; & au défaut 
des délibérations & homologations ci-deffus, les dépenfes faites par les 
Prévôts feront rayées dans les comptes qu’ils feront tenus de rendre de 
leur adminirtration dans une Affemblée ae la Communauté , lefquels 
comptes en cas de difficulté feront examinés, vus & approuvés, fi faire 
fe doit, finon réformés par le même Juge de Police. , ou le Procureur 
du Roi, ou le Procureur Fifcal avant qu’ils puiffent être exécutés ; & 
fera lors payé pour tous droits & vacations aux Juges, fçavoir fix livres 


au Lieutenant de Police , & quatre livres au Procureur du Roi, ou 
au Procureur Fifcal pour chacune homologation ou vifa de compte, le¬ 
quel droit aura pareillement lieu pour toutes les autres homologations 
requifes & nécefifaires.. 


XXI. 


T' (Vf « que lès Maîtres & Veuves des Maîtres, Apprentifs, Com* CetArtî- 



pagnons & autres qui font fournis à la Communauté, feront mandés par cleejileu, 
le Lieutenant du Premier Chirurgien, ou par les Prévôts en Charge en des Statuts 
l’abfence du Lieutenant, pour fe trouver aux AlTemblées, ils feront te- i ens fe r ~ 
nus de s’y rendre à peine d’amende , & autres peines qu’il appartiendra, y er f a m e ^. 
qui feront prononcées par les Officiers de Police des lieux , fur l’avis du 
Lieutenant & des Prévôts en Charge* 


XXII. 


D Ans les Hôpitaux des Villes où il n’y a point de Chirurgiens ordi¬ 
naires, les Lieutenans du Premier Chirurgien , & les Prévôts en Char¬ 
ge nommeront de mois en mois , deux d’entre les Maîtres de la Com¬ 
munauté, fçavoir , un ancien en réception , & l’autre du nombre des 
Jeunes v qui feront choifis à tour de rolle, pour fe trouver tous les jours 
à l’Hôpital de la Ville, & y panfer gratuitement les pauvres Malades, le 
tout fans rien innover , par rapport aux lieux où il y a des Médecins Sfi 
Chirurgiens ordinaires des Hôpitaux. 


XXII I. 


Lorsqu’il fera néceflaire de choifir & nommer un Garçon Chi¬ 
rurgien pourfervir les Pauvres dans l’Hôpital de la Ville en qualité de 
premier Compagnon v on admettra ceux qui fe préfenteront auconcours, 
-en obfervant qu’ils foient de bonnes vie & mœurs , qu’ils ayent au moins 
vingt ans. qu’ils ayent travaillé pendant deux années ou dans les Hôpi¬ 
taux ou chez les Maîtres, foit dans la Ville, foit dans une autre Ville où 
il y ait Communauté, & feront les Compagnons examinés par le Lieute¬ 
nant du Premier Chirurgien , les Prévôts en Charge j en préfence des 
Gouverneurs & Adminiftiat-eurs de l’Hôpital, du Subftitut du Procu¬ 
reur Général du Roi, s’il y en a un dans le lieu , ou du Procureur Fifcal 
s’il n’y a point de Subftitut , des Médecins de l’Hôpital , même du 
Doyen de la Faculté de Médecine , s’il y en a une dans le lieu, & fera 
choifi parmi ceux qui auront été examinés, celui qui fera jugé le plus ca¬ 
pable de panfer les Malades de l’Hôpital pendant fix années entieies & 
confécutives. Ci) 


Note sur. l’Article XXIII. 


CO Cêt Article eft conforme aux difpofitions d’un Arrêt du Confcil du Jy;'! : 
i72z. concernant les gagnans Maîcrife dans les Hôpitaux de Paris, 
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X X J V. 


N E pourront néanmoins les Compagnons, après les fix années ac¬ 
complies , exercer la Chirurgie dans la Ville jufqu’à qu'ils ayent été re¬ 
çus dans la Communauté des Maîtres Chirurgiens en faifant feulement 
une légère expérience , comme il fera lpécifié en l’article L.XIX , & au 
moyen de leur aggrégarion , ils jouiront des mêmes droits & émolu- 
mens que les autres Maîtres de la Communauté (ï). 

X X V. 

C H A Q.u e Communauté fera démontrer publiquement dans fa 
Chambre commune par L'un des anciens Maîtres quelle nommera tous les 
ans, l’Anatomie » l’Ofteologie, & toutes les opérations de la Chirurgie ; 
& en cas qu'elle ne puifle avoir un fujet humain, la démonfti ation fe fera 
fur un fujet delfeché , & fur des animaux pour les opérations du bas- 
ventre & de la poitrine, & fur la tête d’un veau pour le trépan , & fera 
payé au Démorrflrateur cinquante livres fur les deniers delà bourfe com¬ 
mune. Défenfes aux Barbiers Perruquiers, enfemble à leurs Garçons 
d’y entrer à peine d’amende , & aux Garçons Chirurgiens avec épées, 
cannes ou bâtons ; enjoint à eux de s’y comporter avec refped, à peine 
de punition exemplaire, & d’être procédé extraordinairement contr’eux 
devant le Lieutenant de Police. 

Note sur l’Article XXIV. 

1' ) Les Gagnans Maîrrife après leur tems de fervice expiré, font tenus de fe faire 
.aggi égei par les Communautés pour avoir le droit d’exercer la Chirurgie dans le Public. 
Cette aggrégation ne conlilte que dans un Examen de trois heures fur les principales 
parties de la Chirurgie. A l’égard des droits que les Gagnans Maîtrife doivent payer , 
ils font le quart de ceux que payent les autres Afpirans , à l’exception de la bourfe 
commune dont ils doivent payer la moitié. Voyez. l’Article LXIX. 


TITRE QUATRIÈME. 

De VEle£Uon des Prévôts* 

X X V L 

D A n s toutes les Communautés de Chirurgiens qui feront au- 
delTous de vingt Maîtres, fera tous les ans, fur les Mandemens ou 
Billets du Lieutenant du premier Chirurgien , fait éledion d’un Prévôt à la 
pluralité des voix des Maîtres qui compoferont l’Affemblée, laquelle fe 

fera 




fera l’un des jours du mois de Mars, & aucun ne pourra être Prévôt qu’a- 
près quatre années de réception. 

XXVI 1. 

L e Prévôt élu fera Receveur pendant l’année de fon exercice, il prête* 
ra ferment entre les mains du Lieutenant, laquelle preftation fera enre- 
giftrée parle Greffier dans le Regiftre des Délibérations, il en fera les 
fondions en vertu de la commiflîon qui lui en fera délivré^ par le Gref¬ 
fier. 

XXVIII. 

Les fondions du Prévôt feront de gérer les affaires de la Commu¬ 
nauté, de recevoir les deniers communs, de payer les dépenfes & frais 
ordinaires, de veiller avec le Lieutenant du Premier Chirurgien, à l'ob- 
fervation des Statuts & de la difcipline de la Chirurgie , d’empêcher 
qu’aucun Particulier ne l’exerce fans titre , & que les autres ne tombent 
dans des abus ou malverfations ; & en cas de contravention , après avoir 
pris l’avis du Lieutenant du Premier Chirurgien , ou à fon refus après 
fommation à lui faite, de pourfuivre les Réfrada-ires pardevant le Lieu¬ 
tenant de Police, ou en cas qu’il n’y en ait point dans le lieu , devant 
le Juge ordinaire à qui la Police appartient, le tout fuivant les Edits, 
Déclarations & Statuts (i). 

XXIX. 

D A N s les Communautés qui feront ordinairement compofées de 
vingt Maîtres & au-deffus, il y aura deux Prévôts , dont les fondions 
dureront deux ans ; fera élu un Prévôt tous les ans pour remplacer ce¬ 
lui qui fortira de fondion , l'Ancien aura les mêmes droits que le Prévôt 
dans les Communautés où il ny en a qu'un (i). 

X.X X. 

L e Lieutenant & les Prévôts en Charge feront célébrer le Service 
divin en telle Eglife qu’ils trouveront à propos, confiftant en premières 
Vêpres la veille de Saint Côme, une Meffe folemnelle. Vêpres, Salut la 
jour de la Fête, & un Service le lendemain pour le repos des Ames des 
défunts Confrères, où tous les Maîtres feront tenus d’aflifter, fînon en 
casdemaladie ou de caufelégitime. 

Note sur l’ Article XXVIII. 

(1) On voit par cet Article que fi le Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi, négligé 
de pourfuivre ceux qui exercent la Chirurgie lans Titre, le Prévôt doit le faire au nom de 
la Communauté, apres avoir toutes fois lommé le Lieutenant d’y procéder. 

Note sur l’ Article XXIX. 

(2) 11 eft clair par cet Article que lorfque les Communautés font allez nombreufes pour 
avoir deux Prévôts, le premier ou l’ancien doit faire les fondions de Receveur de la 
Communauté, 
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XXXI. 


'Le Prévôt ne pourra faire aucun emprunt, foit pour le rembourfe- 
ment des avances par lui faites, ou par quelqu’autre caufe que ce puilfe 
être, fi ce n’eft en vertu d’une Délibération préalable de la Communau¬ 
té, laquelle ne pourra être exécuté qu après avoir été homologuée par 
le Juge de Police fur les Conclufions du Procureur du Roi, ou du Pro¬ 
cureur Fifcal, fur la repréfentation que le Prévôt fera tenu de faire 
aufdits Officiers de l’état de fa recette & dépenfe, enfemble des pièces 
juftificatives d’icelles ; & en cas qu’il foit délibéré dans la Communauté 
de pourvoir au rembourfement des avances faites par le Prévôt, ou au 
payement d’autres dettes & charges de la Communauté par voie de con¬ 
tribution , ou de répartition entre tous les Maîtres , les conditions & 
formalités ci-deflus marquées feront pareillement obfervées avant que le 
Prévôt puifle faire exécuter la Délibération. 


TITRE CINQUIÈME, 

De ta Réception des Jfpirans à la Maîtrife. 

X X X I 1. 

A Ucun Afpirant à la Maîtrife ne fera admis à faire le grand chef- 
d’œuvre qu’il n’ait atteint l’âge de vingt ans, s’il eft fils de Maître, 
Si de vingudeux ans.s’il ne l’eü pas (i). 

XXXIII. 

Aucun Afpirant ne pourra être admis à la Maîtrife qu’il ne foit 
Apprentifde l’un des Maîtres d’une Communauté approuvée , & fon 
Brevet enregiftré , qu’il n’ait travaillé fous des Maîtres dans la Ville ou 
autre où il y aura Communauté , au moins pendant trois ans après fon 
apprentiffage, ou deux ans dans les Hôpitaux des Villes frontières , ou 
fous les Chirurgiens Majors des Armées du Roi , ou trois ans fous les 
Maîtres à Paris, ou au moins une année foit dans l’Hôtel-Dieu, dans 
celui des Invalides, foie dans l’Hôpital de la Charité à Paris , & que des¬ 
endroits où il aura fèrvi, il ne rapporte des certificats des Adminiftra». 

Note sur l’Article XXXII. 

(i) Suivant les Statuts,des Chirurgiens de Verfailles, dont l’exécution avait été or¬ 
donnée par l’Edit du mois de Septembre 1725. il falloit 25 ans à ceux qui n’étoiens 
pas fils de Maîtres pour fe préfenter à la Maîtrife, mais ce terme fe trouve abrégé de 
trois ans par les préfens Statuts, 
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tcurs des Hôpitaux légaliféspar les Juges des Lieux ;• & à l’égard de ceux 
des Chirurgiens Majors, certifiés par le Colonel du Régiment où ils feryoient 
dans le tems marqué par leurs certificats. 

XXXIV. 

Aucun des Maîtres d’une Communauté ne pourra avoir plus d’un 
Apprentif à la fois, & ne lui fera libre d’en prendre un fécond que deux 
'années après avoir pris le premier , à moins que le premier ne foit forti 
pour jufte caufe, ou n’ait quitté fon apprentifla^e ; & fera ïApprenti/ 
obligé de demeurer chei le Maître , à peine de nullité de fon apprentilfage. 

XXXV. 

Les Chirurgiens qui ne (ont point Maîtres de la Communauté, ni les 
Veuves des Maîtres, ne pourront avoir aucuns Apprentifs ni Alloués, 
à peine de cinquante livres d’amende& de deux cens livres de domma¬ 
ge 6c intérêts contre les Contrevenans. 

XXXVI. 

Les Brevets d’apprentifiage feront de deux ans fans interruption ; 
& feront les Maîtres obligés de les faire enregiftrer au Greffe du Premier 
Chirurgien dans la quainiaine de leur datte pour tout délai , même déen faire 
figner la minute au Lieutenant au Greffier, à peine de nullité des Brevets; 
& pour chaque enregiftrement fera payé par l’Apprentif la fomme de 
dix livres au Receveur de la Communauté au profit d’icelle , & trois li¬ 
vres au Greffier du Premier Chirurgien. 

XXXVII. 

Lorsque les Maîtres de la Communauté ferviront dans les Ar¬ 
mées , le certificat qu’ils donneront aux Apprentifs pour le Service 
d’une Campagne leur vaudra pour certificat d’une année ; & fera le cer¬ 
tificat vïfé par le Colonel ou Premier Officier du Régiment, ou du Corps 
auquel le Maître Chirurgien fera attaché. 

XXXVIII. 

Entre les Afpirans, les fils de Maîtres feront préférés, les fils des 
Anciens aux Modernes ; & à l’égard des Apprentifs des Maîtres de la 
Communauté , on fuivra l’ordre de leur ancienneté. 

XXXIX. 

Les fils de Maîtres feront préférés aux autres Afpirans, s’ils font en 
égalité de concurrence pour faire leurs Aétes, fans néanmoins que cette 
préférence puilfe empêcher, ni interrompre le cour* des femaines ana¬ 
tomiques , ni autres. 

Ci) 
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X L. 

Les fils de Maîtres (i)> & ceux qui auront époufé une de leurs 
filles, qui afpireront à la Maîtrife par le grand chef-d’œuvre , ne paye¬ 
ront que la moitié des droits que les autres Afpirans payent pour le grand- 
chef-d’œuvre. 

X L I. 

Aucun. Afpirant ne pourra.le prélènter à là Maîtrile fans être affilié 
d’un Conducteur qu’il pourra choifir dans le nombre des Maîtres de: fa 
Communauté, lequel aura au moins cinq années de réception, & au¬ 
cun Maître ne pourra conduire plus d’un Afpirant à la fois. Ne pour¬ 
ront pareillement les Conduéteurs avoir voix délibérative lur Je refus 
ou l’admiffion de leurs Afpirans , même les interroger en aucun Aâe, 
fans que néanmoins ils puiffent fe difpenl’er d’être prélêns aux examens, 
à peine d’être privés deleur dillribution qui demeurera en ce cas, auffi- 
bien que celle de tous les autres Maîtres abfens , au profit de la Com¬ 
munauté , à moins que leur abfence ne foit caufée par maladie ou autre 
aaufe légitime bien & duement prouvée,. 

X L I I. 

Si l’Afpirant ne fait pas fes opérations St fes démonftrations fuivant 
les régies, le Conducteur fera obligé de réparer la faute ; & en cas que 
le Conduéteur n’y fatisfafle pas, le Lieutenant du„Premier Chirurgien, 
ou les Prévôts y pourvoiront. 

X LU I. 

L’A s p i p. A n t ne fera reçu à faire aucun Aéle, fi ce n’elt en pré- 
fence de fon Conduéleur, qui ne pourra commettre un autre Maître en 
fa place , s’il.n’en..ell difpenfé par maladie ; il fera même obligé d’ac¬ 
compagner fon Afpirant pour porter fes billets chez tous les Maîtres, à 
l'exception de l’Aéle~appellée immatricule ; & en cas que le. Conduéleur 
refufe ou néglige de le faire, il y fera pourvu par le Lieutenant du Pre¬ 
mier Chirurgien, ou par lePrévôt en Charge. 

X L I V. 

Les Afipifans à la Maîtrife feront obligés dè préfenter au Lieutenant 
Note surl’A rt i c l e XL. 

(O Suivait cet Article , les fils des Maîtres des Bourgs & Villages, 8c ceux qui e'pou- 
lènt les filles de ces Maîtres, doivent payer, idrlqu’ils le font admettre à la Maîtrife , 
les mêmes =,droits que les autres Afpirans. La remife de la moitié' des droits dont cet 
Article fait jjpendon ne regardant que les fils & les Gendres des Maîtres de Communauté 
qui fe font ii|cevoir par U grand chef-d'œuvre , & non point ceux qui fe font recevoir 
par la légère expérience , ou pour les Bourgs & Villages & autres lieux, où les Chirurgiens 
ne. font point établis en Corps de Communauté, 
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cTu Premier Chirurgien une Requête fignée d’eux & de leur Condu&eur, 
à laquelle feront joints leur Extrait-Baptiftaire, enfemble leurs certifi¬ 
cats de vie & mœurs, de Religion Catholique, Apoftolique & Romai¬ 
ne , 8c ceux de fervice. 

X L V. 

Le Lieutenant du Premier Chirurgien répondra la Requête d’un 
Soit communiqué aux Prévôts en Charge pour donner leur avis fur les qualités 
de l\Afpirant , & fi les Prévôts eftiment qu’elles foient fuffifantes , i’Af- 
pirant pourra porter fes billets de convocation chez les Maîtres. 

X L V I. 

A p r e’ s la Supplication de l’Afpirant admife dans PAflemblée, il y Examen 
fera fommairement interrogé par le Lieutenant du Premier Chirurgien Sommaire _ 
& par les Prévôts , & où il n’y en a qu’un , il le fera aulfi par le Doyen, 01 * tenm> 
fur les principes de la Chirurgie; s’il efl: jugé fuffifànt & capable dans cet ve ‘ 
examen appelle Sommaire , le Lieutenant du Premier Chirurgien ordon¬ 
nera qu’il foit immatriculé dans les Regiftres , 8c renvoyé au mois pour 
fon premier examen. 

X L V I I. 


L’ A c T e pour le premier examen ne pourra être différé plus de 
deux mois par l’Afpirant, à compter du jour de l’immatricule , à peine 
de nullité. 

XLV1II. 

Les Màndemens ou Billets fervans à convoquer les affemblées pour 
les actés des Afpirans , & l’indication des jours 8c heures feront drejjés&' 
écrits par le Greffier ,Jignés & délivrés par le Lieutenant à\x Premier Chi¬ 
rurgien. 

X L I X. 

Les Billets de convocation, tant pour le premier examen que pour' 
lé dernier, feront portés par l’Afpîrant chez les Maîtres neuf jours avant' 
celui qui lui aura été indiqué; quant aux Aétes des.femaines les Billets 
pourront être portés la veille, ou le jour même, fuivant la néeeffité. 

L. 


Les Aétes du premier examen des trois femaines ( i), 8c du der- 
N.ote sur l'Article L. 

(i)Les trois Semaines qui font celles d'Ofieologie , d 'Anatomie , 8i des Médicament 
font chacune compofée de deux Aétes, comme les Articles fuivans 52, 53 , 54, ??, " 
S7, & 58 , le font voir : Ainii tous les Aétes que doivent fubir les Afpirans font 
nontbre de neuf, fçavoir l’Examen Sommaire ou la tentative ,1e premier Sc le dernier 
Examen Ôc. les lîx Aétes des trois Semaines. . 



Premier 

Examen. 


Premier 
A6le de la 
Semaine 
d’OJleolo- 

gie. 


Second Ac¬ 
te de la mê¬ 
me Semai¬ 
ne. 


Premier 
Asie de la 
Semaine 
d’Anato- 
mie. 


nier examen , feront faits en préfence du Lieutenant du Premier Chi¬ 
rurgien , des Prévôts & Greffier , du Doyen de la Communauté, & de 
tous les autres Maîtres d’içelie, & chaque examen ne pourra durer moins 
de deux heures. 

L I. 

L F. Lieutenant du Premier Chirurgien pour lé premier, fera tirer au 
fore quatre Maîtres, pour, avec les Prévôts & Doyen où il n’y a qu’un 
Prévôt, & lui, interroger l’Afpirant ; fçavoir fur les principes de la Chi¬ 
rurgie , furie Chapitre fingulier , fur le général des tumeurs, des playes 
des ulcères, & chacun d’eux à leur choix , en commençant par le Lieu¬ 
tenant du Premier Chirurgien & par les Prévôts en Charge, interrogera 
au moins une demi-heure. 

L I I. 

L’A c t e fini, l’Afpirant fe retirera, enfuite le Lieutenant du Pre¬ 
mier Chirurgien recueillera les voix fur la capacité ou incapacité de l’Af¬ 
pirant ; s’il eft jugé incapable, il fera renvoyé à trois mois pour recom¬ 
mencer le même examen ; au contraire s’il eft trouvé capable, il fera ad¬ 
mis à faire deux mois après les deux ASles par Semaine d’Ofieologie ou de ma¬ 
ladie des Os j entre lefquels deux A ôtes il y aura deux jours d'intervalle. 

L I I I. 

L e premier jour l’Afpirant fera interrogé par le Lieutenant du Pre¬ 
mier Chirurgien ( i ) , les Prévôts, & deux Maîtres tirés au fort par le 
Lieutenant, fur le général de l’Ofteologie, fur toute la tête, fur la poi¬ 
trine , l’épine & fur les extrémités tant fupérieures qu’inférieures ; l’A ôte 
fini, l’Afpirant le retirera , & il en fera ufé fur fa capacité ou incapacité, 
ainfi qu’au précédent article. 

L I V. 

L e deuxième jour l’Afpirant fera interrogé fur les fraéèures & diflo- 
cations & maladies qui furviennent, fur les bandages & appareils 3 l’Aâc 
fini, l’Afpirant fe retirera, & en fera ufé comme delTus, tant fur fa capa¬ 
cité que fur fon incapacité ; & au cas qu’il foit admis à faire fon Anato¬ 
mie & fes opérations, il les pourra commencer depuis la Touflaint juf- 
qu’au dernier jour d’Avril. 

L y. 

Le premier jour l’Afpirant fera interrogé par le Lieutenant du Pre- 
Note sur l’Article LUI. 

(r) Il eft évident par l’Article j 1, que lorfqu’il n’y a qu’un Prévôt, le Doyen doit intes*» 
roger comme le Prévôt, 



mier Chirurgien , les Prévôts (i), & deux Maîtres tirés au fort par le 
Lieutenant, fur l’Anatomie des parties principales, en commençant par 
les parties du bas-ventre ,1a poitrine , la tête & enfuite les extrémités î 
il fera fes opérations fur un fujet humain, finon far les parties des ani¬ 
maux convenables, après quoi l’Apirant fe retirera, & il en fera ufé com¬ 
me défais far fa capacité ou far fon incapacité. 

L V I. 

Le fécond jour l’Afpirant fera examiné far les opérations Chirurgi¬ 
cales, telle que la Cure des Tumeurs, des Playes, l’Amputation, la Taille, 
le Trépan, le Cancer, l’Empiéme, les Hernies, les Pondions, la Fiftule, 
les ouvertures des abfcès, & far les autres opérations principales ; les 
Examinateurs donneront enfuite leurs avis fur fa capacité, & en cas qu’il 
fait admis, il fe difpofera pour l’examen des Médicamens. 

LV1I. 

L E premier jour i’Afpirant fera interrogé, tant fur la théorie que fur 
la pratique de la Saignée, & notamment far la maniéré d’ouvrir la veine, 
de faire la ligature, les bandages, far l’Anevrifme , far les accidens de la 
Saignée, fur les moyens d’y remédier ; l’Ade fini, l'Afpirant fe retirera 
& les Examinateurs donneront leurs avis fur fa capacité ou incapacité. 

L V I I I. 

Le deuxième jour l’Afpirant fera interrogé par le Lieutenant du 
Premier Chirurgien, le Prévôt & deux Maîtres tirés au fort par le Lieu¬ 
tenant , fur les Médicamens (impies & compofés, tels que les émoliens 
adouciffans, les rélblutifs, & tels autres qui conviennent dans les diffé¬ 
rentes maladies, & fur les emplâtres de différente nature , cataplafmes, 
fomentations d’huiles, baumes (impies & compofés, fur leurs vertus & 
effets ; cet Afte fini, l’Afpirant fe préparera à faire celui de fon dernier 
«xamen appellé de rigueur,. 

L I X. 

D A N s chaque Communauté où il y aura douze Maîtres, le Lieu¬ 
tenant du Premier Chirurgien, huit jours avant celui défigné pour le 
dernier examen , tirera au fort fix Maîtres de la Communauté , pour, 
aveclui & le Prévôt en Charge, interroger l’Afpirant ; & s’il y a moins 
de douze Maîtres, les fix premiers interrogeront l’Afpirant ; le Lieute¬ 
nant interrogera le premier, enfuite les Prévôts & les fix Maîtres faivanc 
leur ancienneté de réception , les uns & les autres interrogeront l’Alpi- 

Noïe sue l'Article L V. 


Second 
A£le de la. 
même Se¬ 
maine. 


Premier 
A(le de Ict 
Semaine 
des Médi¬ 
camens. 


Second 
ABe de la. 
même Se¬ 
maine.- 


Dernier- 
Examen „• 


( i> S’il n’y a qu’un Prévôt » le Doyen doit interroger, p'cytx. l’Article 
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fant fur le fait de pratique ; l’Ade tini, fi l’Afpirant eft jugé capable à 
la pluralité des voix de VAJJ'emblée ; il fera reçu Maître, & fera l’Aâte de 
réception drelTé , rédigé & tranfcrit par le Greffier fur le Regiftre con¬ 
tenant les réceptions des Maîtres de la Communauté, lequel Regiftre 
fera ligné, tant par le Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi & les 
Prévôts, que par tous les autres Maîtres qui auront reçu des droits com¬ 
me étant préfens à la réception. 

N L X. 

Apr e’s quePAfpirant aura été reçu Maître, le Lieutenant du Pre¬ 
mier Chirurgien lui fera prêter ferment entre fes mains, il lui fera dé¬ 
livrer par le Greffier une expédition en forme de fa réception pour lui 
fervir de Lettres de Maîtrife , & il lignera ces Lettres avec fon Gref¬ 
fer. (O 

Note sur l’Articie LX. 

(i) Les nouveaux Maîtres après leur admiffion à la Maîtrife peuvent faire enregiftrer 
leur Afte de réception au Greffe de la Police des lieux : Mais ils n’y doivent point de nou¬ 
veau Serinent ; cet enregiftrement ne doit fervir qu’à conftater à la Police la qualité du 
Maître au du Prévôt. Il y a eu plufieurs-difficultés à ce fujet, principalement dans les 
Communautés de Perruquiers ( où la Jurifdiétion du Premier Chirurgien du Roi eft la 
même que dans celles des Chirurgiens ) notamment à Poitiers où les Officiers de la Sé- 
néchauffée, Siège Préfidial, & Juges de Police de la même Ville prétendoient en vertu de 
différens Arrêts particuliers pouvoir exiger un nouveau Serment des Prévôts de laCom- 
munauté & des nouveaux Maîtres. Mais leConfeil par Arrêt contradictoire du premier 
Avril >743. reçut le Premier Chirurgien oppofant à ces Arrêts, en ce qu’ils pouvoienc 
avoir de contraire à fa Jurifdiôtion , en conféquence ( voici les propres termes de l’Arrêt ) 
„ a maintenu 8c maintient le lïeur de la Peyronie dans le droit EXCLüsipde recevoir 
„ par fon Lieutenant dans la Communauté des Barbiers-Perruquiers, Baigneurs Sc Etu- 
,, villes de Poitiers, le Serment des Maîtres après leur réception , 8c celui des Syndics 
,, après leur Election, & de leur en faire délivrer l’ACte par fon Greffier , fauf, auxdits 
,, Maîtres & Syndics de faire enregiftrer lefdits ACtes de preceftation de Serment, li 
,, bon leur femble , au Greffe de la Police , pour lequel Enregiftrement il ne pourra 
,, être pris à quelque Titre Çÿ fous quelque prétexte que cefoit , plus grande femme que 
celle de trois Imres pour tous frais. 

Cet Arrêt eft d’autant plus important, qu’il détruit tous les prétendus droits d’ouver-. 
tures de Boutique 8c autres que les Officiers de Police veulent s’attribuer fur les Com¬ 
munautés des Chirurgiens & des Perruquiers , quoiqu’il n’en foit nullement queftion à 
Paris. 

Il a été auffi ordonné par le Parlement de Paris dans de pareilles circonftances & , no¬ 
tamment par Arrêt du 18 Juin 174?. rendu contre Meffieurs les Officiers de Police de 
Dieppe, que les Chirurgiens , & les Prévôts ne payeroient que trois livres à la Police 
pour l’Enregiftrement des Commilîions de Prévôts , 8c pour celui des Lettres de Maî¬ 
trife. 

Il avoit été décidé précédemment par Arrêt du Confeil du 12 Décembre 1742- rendu 
entre l’Univerfité d’Aix 8c le Premier Chirurgien ,, que les Lieutenans dudit Premier 
,, Chirurgien feront délivrer aux Afpirans qu’ils auront reçus une expédition en forme 
,, de leur Aétede réception qu’ils ligneront avec le Greffier de leur Communauté, 8c en 
„ vertu de laquelle ils pourront exercer librement l’Art de la Chirurgie dans les lieux pour 
,, lefquels ils auront été reçus fans être ajfujettis à aucune autre formalité. 

Cependant comme les Maîtres & les Prévôts ont la Faculté de pouvoir faire enregif¬ 
trer leur Commiffion de Prévôts, & leurs Lettres de «Maîtrife à la Police, ils ne doi- 
ventpoint fe refufer à cette formalité , lorfque Meffieurs les Officiers de Police veulent 
bien né point exiger de nouveau Serment, & fe contenter du droit de trois livres pour 
l’Enregiftrement des Aéles de réception 8c de parelle fomme pour celui des Commiffions 
de Prévôts. 

Il y a un autre Enregiftrement des Lettres de Maîtrife auquel les Communautés ne 
doivent pas manquer de faire procéder, IL eft ordonné par les Lettres Patentes corner¬ 
ai 




L X î. 

Si quelque Maître de ceux qui ont été choifis & nommés par le Lieu¬ 
tenant du Premier Chirurgien pour interroger dans les Aétes des Afpi- 
rant, eft abfent, le Lieutenant pourra choifir d'autres Examinateurs en¬ 
tre les préfens, aufquels il fera donner la part & diftribution de ceux 
qu’ils auront remplacés ; ce qui fera pareillement obfervé à l’égard des 
Prévôts, & en ce cas les Maîtres qui interrogeront en l’abfence des Pré¬ 
vôts feront pris dansle nombre des plus anciens en réception, 

LXH, 

Si l’Afpirant eft refufé dins quelque examen & qu’il fe prétende ca¬ 
pable j il fe fera donner un A été de. refus , & fe pourvoira devant le Pre¬ 
mier Chirurgien pour fubir les mêmes examens à Saint Côme en la ma¬ 
niéré accoutumée , ou en cas de trop grand éloignement, pour lui être 
nommé d’autres Examinateurs dans la Communauté de la Ville voifine 
au choix du Premier Chirurgien ; & s’il eft jugé capable, ce nouvel exa¬ 
men tiendra lieu decelui où il aura été refufé. 

L X I 11 . 

Toutes les Requêtes, foit pour le grand chef-d’œuvre , ou pour 
les légères expériences â l’égard des Afpirans, foit pour les Sage-femmes, 
feront dreffés par le Greffier du Premier Chirurgien dans chaque Com¬ 
munauté des Maîtres Chirurgiens. 

L X I V. 

Lorsqu’il s’agira de procéder à la réception d’un Afpirant, le 
Médecin de la Ville où elle fe fera, fera averti par l’Afpirant , affilié de 
fon Conduéteur , pour être préfent à la tentative , au premier Si dernier 
examen, & à la preftation de ferment, Si ce trois jours avant le premier 
examenjle Médecin aura la place d’honneur à la droite des Examina¬ 
teurs , ainfi qu’il fe pratique à Saint Côme ; & à l’égard des droits utiles 
du Médecin , ils feront payés fur le pied de trois livres par chaque affif- 
tance, conformément aux Statuts de Paris (i). 

nant. l’Aggregatien des Chirurgiens , données le- 51 Décembre '7to. Voyez. ce Régle¬ 
ment à la fuite des Pièces qui terminent cette nouvelle Edition. Suivant l’Article IX. 
toutes les Lettres de Maîtrife St d’Aggrégation doivent être enregiftrées au Greffe du 
Baillage , Sénéchauflëe Royale ou Juge des cas Royaux du lieu , ^ ce en vertu d'Or- 
donnance du Juge & fur les Conclnfions du Procureur du Roi. Mais cet Enregiflremenc 
doit être fait fans aucuns frais, ce même Article le prefcrit ainfi expjeffement- 

Note sur l’Artiçie LXIV. 

(O Lès Médecins de Lyon s’étant oppofés à l’Enregiftrement des préfens Statuts St pré¬ 
tendant en vertu de plufieurs Titres , notamment de l’Edit du mois de Février 1692 , af¬ 
filier à tous les A êtes des Afpirans à la Maîtrife en Chirurgie , cette difficulté fut ju¬ 
gée par Arrêt contradiétoire au Parlement de Paris, le j Septembre «740, qui porte que 

D 



lefdits Statuts feront exécutés félon leur forme teneur , en conféquence que Iss Méde¬ 
cins de la Ville de Lyon n'affileront par leur député h la réception des Afpirans Chirurgiens 
qu'à la Tentative au premier g» ■dernier Exnmen1$ à la pvejiation de Serment , icelui dé¬ 
pute préalablement averti en la forme portée audit Article LXlV. fait défenfes aux Chi¬ 
rurgiens de Lyon de l'inviter à autres Ailes , &c. 

Avant les préfens Statuts , le Médecin Royal créé par l’Edit du mois de Février 1692. 
pouvoir exiger pour fon droit d’affiftance ou de préfence aux Réceptions des Chirurgiens 
des Villes principales , le tiers de ce qui étoit alors payé au Lieutenant du Premier Chi¬ 
rurgien du Roi à Paris. On le voit dans l’Article 10. de l’Edit de 1692 , car après avoir 
permis aux Médecins 8c Chirurgiens Royaux , de s’aflembler pour dreffer des Statuts à 
l’ufage de chaque Communauté, il y eli marqué expreffémenc, „ à la charge que notre 
„ Médecin 8c les deux Chirurgiens de chacune Ville principale ne prendront pour eux 
,, trois que les mêmes droits que ceux que nous avons accordés au Lieutenant de notre 
„ Premier Chirurgien de notre bonne Ville de Paris, par Arrêt de Réglement de'notre Con- 
,, feil du 28 Juillet 1671. 5cc. 

Ainfi pour connoître les droits du Médecin Royal, il faut (remonter à l’Arrêt du 28 
Juillet 1671, rappellé dans cet Edit. 

On trouve dans l’Article 14. de ce Réglement, que les droits du Lieutenant de Saint 
Côme à Paris montent à 47 livres en argent, ou à 71 livres en y comprenant ceux qui 
font attribués au Premier Chirurgien du Roi ou à fon Lieutenant , droits que le 
Premier Chirurgien pouvoir revendiquer n’étant pas deftinés particuliérement à fon 
Lieutenant. 

Outre ces droits, le Lieutenant recevoir huit Jettons d’Argentqui valoient au plus 1 o 
liv. & deux paires de gants d’environ ? liv les deux ; ce qui fait 15 liv. pour ces deux Ar¬ 
ticles ; ainfi le Lieutenant du Premier Chirurgien avoit en tout dans ce premier cas 60 liv. 8c 
dans le fécond 84 liv. ce qui donne 20. liv,pour le Médecin Royal dans ce premier cas , 5e 
28 liv. dans le fécond. Ce dernier pouvoir être contefté par les Afpiransavec d’autant plus 
de raifon qu’il paraît évident qu’on ne doit pas comprendre dans les droits du Lieutenant » 
ceux qui font actribués par le Reglement au Premier Chirurgien du Roi ou à fon Lieu¬ 
tenant , d’autant plus encore que ce Réglement établit des droits pour le Lieutenant en 
particulier. __ > , 

Quoiqu’ilen foit , cette difcufllon eft plus de curiofité que d’utilité depuis les Statuts 
de 17 jo. Si l’on en dit un mot, c’eft uniquement pour démontrer que dans les plus gran¬ 
des Villes du Royaume, les droits du Médecin Royal dans les Réceptions des Chirurgiens 
n’ont jamais dû excéder 28 livres , 8c que dans la régie exaéle ils dévoient être réduits à 20 
livres, 8c ce aux termes de l’Edit de 16572. Ces droits dévoient encore être plus modiques 
dans les Réceptions des Chirurgiens pour les petites Villes , pour les Bourgs 8c les- 
Villages. 

Toutes les difficultés qui pouvoient naître à ce fujet fe trouvent détruites par la fageflè 
des difpofitions des préfens Statuts. Les droits du Médecin Royal font fixés à 12 livres 
dans les Réceptions des Chirurgiens des Villes où il y a Communauté, à 6 livres dans les 
petites Villes, 5e 5 à dans les Réceptions des Chirurgiens des Bourgs5c Villages, comme on 
le verra dans les Articles 66. 8c 67. de ces Statuts. 

Les Chirurgiens doivent fe conformer d’autant plus exaélemenr à ces difpofitions que 
la Déclaration du 24 Février 1730, inférée à la fin des préfens Statuts , défend exprefle- 
menr d’exiger de plus grands droits que ceux qui y font établis , 5e qu’elle déroge for¬ 
mellement à tous Statuts particuliers en ce qui feroit contraire aux épreuves 5e aux 
droits fixés par ceux de 1730- 

C’eft en conféquence de cette dérogation que les Médecins de Lyon ayant voulu invo¬ 
quer l’Edit de 1692, pour affifterà tous les Actes de Réception des Chirurgiens , le Par¬ 
lement de Paris , par fon Arrêt du 3 Septembre 174:0 , ordonna l’exécution de l’Article 64 
defdits Statuts , ainfi qu’on l’a rapporté âu commencement de cette Note ; ce qui 
prouve évidemment que les difpofitions de l’Edit de Février 1692. ne peuvent prévaloir fur 
celles des préfens Statuts. Le Parlement de Paris a encore jugé la même chofe par Arrêt 
du 2 Juillet 1749. contre les prétentions du fleur Caze Médecin Royal de Bordeaux. 
VoyeX. cet Arrêt à la fin de ces Statuts. 

Il s’eft trouvé dans quelques Villes du Royaume des Médecins Royaux, qui en vertu de 
leur Office ont voulu, s’arroger le droit de préfider dans les Communautés des Chirur¬ 
giens ; mais cette prétention deftituée de tout fondement 5c qui ne peut fe foutenir à la 
vue des Titres de la Charge du Premier Chirurgien du Roi, fe trouve encore abfolumenr 
détruite par l’Edit même de création des Médecins Royaux : Car cet Edit porte en ternies 
exprès, que les Chirurgiens Jurés feront faire les Affmblées des Communautés , préjïde- 
ront en icelles & feront rendre les comptes » &ç,. 
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TITRE SIXIÈME. 


Des Droits qui feront payés pour les Réceptions dans les Villes 
oà il y aura Communauté . 

L X V. 

A U Premier Chirurgien du Roi perfonnellement , ou à Ton Lieutenant 
yj, pour répondre la première Requête quatre livres ; au Greffier, 
trois livres dans les Villes où il y a Archevêché, Evêché, Parlement, Siège,- — 
Préfidial, Baillage ou Sénéchauffée reffortiffiant nuement aux Cours 
N de Parlement ; & dans les autres, quatre livres au Lieutenant, & trente 
fols au Greffier. Pour l’examen fommuire de l’immatricule au Premier 
Chirurgien oü à fon Lieutenant, trois livres •, aux Prévôts ou au Pré¬ 
vôt & Doyen & au Greffier , chacun deux livres dans les Villes de la ,, 
première claffie ci-deffus, & dans les autres une livre dix fols. ( i ) 

PREMIER EXAMEN . 


Au Premier Chirugien ou à fon Lieutenant pour l’examen , dix livres ; 
au Greffier quatre livres , aux Prévôts, ou au Prévôt Doyen & Exami¬ 
nateurs , à chacun quatre livres , & à chacun des Maîtres préfens, deux livrés 
dans les Villes de la première claffie ; & dans les autres, huit livres au 
Premier Chirurgien ou fon Lieutenant ; au Greffier, Prévôt & Exami¬ 
nateurs, chacun trois livres j & à chacun des Maîtres préfens trente fols. 

ENTRÉE EN SEMAINE. 

OsTEOLOGI E. 


Pareils droits qu’au premier examen pour chacun des Ades, à l’excep- Chacune da 
tion des Maîtres préfens, pour lefquels il ne fera rien payé. cestroisSe¬ 

maines eji 

Anatomie, compofée de 

Pareils droits pour chacun des Aétes, à l’exception des Maîtres pré- Vqyez les 
ens, pour lefquels il ne fera rien payé. Notes fur 

l’ArticleL 

surlArticle L X V. ou jo. 


fens, pour lefquels il 
Note 


(0 Toutes ces différentes Claffes n’ont plus Heu depuis la Déclaration du î Septembre 
1756. inférée à la fuite des préfens Statuts. Elle porte que conformément à l’Edit du 
mois de Septembre 172s , il n’y . ura plus de Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi 
que dans les lieux où il y a ou Archevêché, ou Evêché, ou Parlement ou Chambre des 
Comptes , Cour des Aydes, Prétidial,Baillage, ouSénéchauffée reffortiffant nûementau 
Parlement. Ainfi en conformité de cette Déclaration, toutes les Villes où il y a Communauté 
font de la première Claffe ; c’eft pourquoi les droits fixés pour cette Claflè font ceux que 
doivent payer les Afpirans. 

D ij 







Mêdic amen s. 

Pareils droits qu’au premier examen, à l’exception des Maîtres, 
préfens. 

DERNIER EXAMEN. 

Pareils droits qu’au premier examen ; fera encore donné par i’Afpirant 
lors de fa réception cent livres pour la Bourfe commune dans les Villes 
de la première clalTe, & cinquante livres dans les autres, & ce en cas que 
ïa Communauté ait fait démontrer publiquement l’Anatomie & les autres 
opérations, conformément à l’article XXV. ci-deflus , pendant les deux 
années précédentes la réception de rArpirant,.fi.nonl’Afpirant ne payera 
rien à la Bourfe commune ; ce qui aura lieu pour tous les autres Aipirans 
fans exception. 

N O T E. 

Comme il n’y a plus de différentes Gaffes pour les droits , la bourfe commune eflde 
cent livres dans toutes les Communautés,. 


TITRE SEPTIÉM E. 


Des Réceptions des Afpirans pour les Villes oit il ny a point ds 
Communauté-, & pour les Bourgs & Villages. 


L X V I, 

L E S Afpirans qui voudront fe fake recevoir pour les Villes où il 
n’y a point de Communauté , ni de Lieutenant du Premier Chi¬ 
rurgien ,repréfenreront des certificats de bonnes vie & moeurs, de Re¬ 
ligion Catholique, Apoftolique & Romaine , de deux années d’apprentijja- 
ge che% un Maître Chirurgien d’une Communauté ou defervice dans les Hô¬ 
pitaux , & de trois années d’exercice chez les Maîtres ou dans les Hôpi¬ 
taux ; enfuite ils préfenteront leur Requête au Lieutenant du Premier 
Chirurgien dans la Communauté des Chirurgiens de la. Ville la plus 
prochaine ( i y pour être reçus à faire leurs examens de trois heures tha- 


Premie,re Note sur l’Article LXVI. 

(O Cette difpofition devoit avoir lieu dans la fuppofition de PEtabliffement d’une 
Communauté dans tous les lieux où il y auroit Ex Chirurgiens ; mais comme il ny en a 
plus actuellement que dans les lieux fixés par la Déclaration du Roi du 3 Septembre 
1756, il faut que les Afpirans qui veulent fe faire recevoir pour les Bourgs & Villages 
& pour les petites Villes où il n’y a point Communauté, s’adreffent à la Communauté quî 
fe trouve établie, dans le chef-lieu de la Juftice dont dépend l’endroit où ils veulent fe 
fixer, & cela fans égard à la proximité ou la diflance des lieux , à l’exception néan¬ 
moins des environs des Villes Epifcopales , parce que les Lieutenans établis dans ces 
Villes peuvent ayoir pour Diftriét ou toute l’étendue ou une partie du -Diocèfe,. 
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cun en deux jours différens devant le Lieutenant du Premier Chirur¬ 
gien , les Prévôts ou Prévôt & Doyen, dans les lieux où il n’y a qu’un 
Prévôt, & deux Maîtres qui feront tirés au fort, fçavoir le premier exa¬ 
men fur l’Anatomie,I’Ofteologie.les FraéturesSc Luxations; & le fécond 
fiir les Saignées, les Apoftemes, Playes, Ulcères & Médicamens, & ils fe¬ 
ront reçus, s’ils font jugés capables en prêtant ferment , & en payant 
pour tous droits cent fix livres ; fçavoir trente livres au Premier Chirur¬ 
gien ou à fon Lieutenant, tant pour répondre la Requête, pour les Bil¬ 
lets de convocation , que pour les examens ; trente livres aux Prévôts, 
Doyen & autres Interrogateurs ; fçavoir à chacun fept livres dix fols, ( i) 
vingt livres au Greffier, & fix livres au Médecin , s’il y en a qui ait droit 
d’ajjîjler , finon l’Afpirant ne les payera, & vingt livres à la Bourfe comr- 
rnune, au cas qu’il y ait eu Démonftration publique dans la Communau¬ 
té , conformément à l’article LXV. 

L X V I I. 

Les Afpirans qui voudront fe faire recevoir pour les Bourgs & Vil¬ 
lages, repréfenteront des certificats de bonnes vie & mœurs , de Reli¬ 
gion Catholique, Apoftolique & Romaine , de deux années d’appren- 
tilfage chez l’un des Maîtres d’une Communauté ou dans les Hôpitaux , 
& de deux années d’exercice depuis l’apprentiflage chez un Maître , ou 
dans les Hôpitaux.; enfuite ils fuRiront un feul examen de trois heures 
fur les principes de la Chirurgie , fur les Saignées, les Apoftêmes, les 
Playes & Médicamens, devant le Lieutenant du Premier Chirurgien , 
les Prévôts, ou le Prévôt le Doyen , où il n’y a qu’un Prévôt, & ce 
dans la Communauté des Chirurgiens de la Ville la plus prochaine de 
leur demeure (2) où ils feront reçus, s’ils font jugés capables, en prê¬ 
tant ferment, & en payant pour tous droits foixante-dix livres; fçavoir 
vingt livres au Premier Chirurgien ou à fon Lieutement „ pour répon¬ 
dre la Requête & les billets de convocation, enfemble pour l’examen 
vingt-cinq livres aux Prévôts, Doyen , & aux deux autres Maîtres, à- 
raifon de cinq livres chacun , dix livres au Greffier, cinq livres au Mé¬ 
decin , .s'il y en a qui ait droit d’ajjijler à l'examen , & où il n’y en a pas, 
l’Afpirant en fera déchargé, & dix livres à la Bourfe communs , au cas 
qu'il y.ait lieu à ce payement, conformément au lùfdit article LXV. 

Seconde Note sur l’Article LXVI. 

(1) On voit par cette diflribution des droits qu’il ne doit y avoir que deux Interroga¬ 
teurs outre le Doyen & le Prévôt dans les Communautés où il n’y a qu’un Prévôt. Cette ■ 
Gbfervation doit avoir auffi lieu pour l’Article fuivant. 

Note sur l’Article LXV-II. 

(,2) Ceci ne peut plus avoir lieu depuis la Déclaration du 5 Septembre 1736, Jtyf scd*-- 
première Note fur l’Article précédent,- 





TITRE HUITIÈME. 


Des Aggr égalions. 

L X V I I I. 

N E pourront fe faire aggréger à une Communauté que les Maîtres 
d’une autre Communauté , & les Garçons qui auront fervi les 
Malades fix ans dans un Hôpital, comme il eft marqué en l’article 

xxiv (i;. 

L X I X. 


Ceux qui auront droit de fe faire aggréger dans une autre Commu¬ 
nauté , ne feront tenus que de faire une légère expérience qui confifte- 
ra en un feu! examen de trois heures, fur les principales parties de la 
Chirurgie, lequel examen fera fait par le Lieutenant du Premier Chirur¬ 
gien , les Prévôts & Doyen, en préfence de tous le Maî:res de la Com¬ 
munauté , mandés à cet effet ; & fera payé pour tous droits par l’Afpi- 
rant le quart des droits ordinaires au Premier Chirurgien ou à fon Lieu¬ 
tenant , aux Prévôts, au Doyen, Greffier, & aux Maîtres, (2) & la moi¬ 
tié de ce qui fe paye pour la Bourfe commune par ceux qui n’ont été re¬ 
çus dans aucune Communauté, & par les autres cent livres, ou cin¬ 
quante livres à la Bourfe commune, fuivant l’ufage obfervé dans les 
Communautés. 

Note sur l’Article LXVIII. 

(O L’objet de cet Article en ce qui concerne l’Aggrégation des Maîtres d’une autre 
Communauté, a été de faciliter l’admiffion à la Maîtrile à des ^Maîtres de Communauté 
qui auroient des raifons effentielles de changer de demeure après avoir réfïdé un certain 
nombre d’années dans les Villes pour lefqueïles ils ont été reçus ; mais comme il eft ar¬ 
rivé que plufieurs Afpirans ont abufédecet Article en fe faifant recevoir dans une Com¬ 
munauté différente de celle où ils vouloient fe fixer , feulement pour prétendre le droit 
d’Aggrégation dans cette derniere Communauté, & éluder ainfi les Examens & la pré- 
fentation des Pie'ces néceiikires pour être admis à la Maîtrife. Sa Majefté a ordonné par 
fes Lettres Patentes en datte du jr Décembre 17! o. que nul Maître ne pourra préten¬ 
dre à i’Aggrégadon qu’après avoir exercé la Chirurgie pendant dix ans dans la Ville 
pour laquelle il aura été reçu, C’eft à-dire , après y avoir réfidé pendant ce tems 8c 
avoir pratiqué la Chirurgie avec honneur. Ce qu’il faut prouver par des Certificats en 
bonne forme des Juges des lieux. Voyez, les Lettres Parentes concernant l'Aggrégation 
des Chirurgiens à la fin des préfens Statuts. Elles contiennent dix Articles qui deman¬ 
dent toute l’attention des Communaute's, notamment les Articles VIII. 8c IX. 

Note sur l’ Article LXIX. 

(2} Les Lettres Patentes du ;r Décembre 17S0. concernant VAggrégation des _ Chirur¬ 
giens établiffent pour cette Aggrégation le tiers des droits ordinaires de Réception. 
Voyez. l’Article VI. de ce Réglement. Il faut obferver qu’il ne regarde point l’Aggrégation 
des Gagnans Maîtrife dans les Hôpicaux , mais les Chirurgiens reçus pour une Commu¬ 
nauté , qui veulent fe faire recevoir ou aggréger dans une autre Communauté. 





L X X. 


Ceux qui voudront exercer la partie de la Chirurgie, appellée Her¬ 
niaire , ou ne s’occuper qu’à la Cure des Dents, & à remettre les Mem¬ 
bres démis ou difloqués, feront tenus avant d’en faire aucun exercice, 
de fe faire recevoir dans une Communauté ; ils fubiront un examen de 
pratique , & feront reçus , s’ils font jugés capables, en payant pour 
tous droits la fomme de cent livres diftribuable , comme en l’article 
des Droits des réceptions, & cinquante livres au profit de la JBourfe 
commune. 


TITRE NEUVIEME. 

De la Réception de Sages-Femmes . 

L X X I. 


ou T E s Afpirantes à l’Art des Accouchemens dans une Ville où il 



JL y aura Communauté, feront tenues de faire deux années d'apprentif- 
fage avec une MaîtreJJ'e Sage-femme de la Fille , ou de fervir deux années 
à l’Hôtel Dieu de la même Ville , au cas qu’il y ait moyen d’occuper 
des Apprentiffes en cet Art. 


L X X I I. 


Les Brevets d’apprentiffage qui feront faits chçi les Chirurgiens- 
Accoucheurs i feront enregiflrés au Greffe du Premier Chirurgien dans la 
quain^aine de leur datte, à peine de nullité , & fera payé pour tous droits 
au Greffier trois livres ; à l’égard des Apprentiffes de l’Hôtel-Dieu , elles 
juftifieront de deux années de Service par un certificat des Adminiftra- 
teursqui fera attefté par la Maîtreffe & principale Sage - Femme du 
même Hôtel - Dieu, à l’exception de celles qui auront fervi à l’Hôcel- 
Dieu de Paris, pour lefquelles trois mois de Service feront fujfifans. 


L X X I I I. 


Les Afpirantes qui voudront être reçues à la Maîtrife, feront au 
moins âgées de vingt ans ; elles préfènteront au Lieutenant du Premier 
Chirurgien leurs Requêtes fignées d’elles & de l’une des Jurées-Sage- 
Femmes, avec leur Extrait-Baptiftaire, Certificat d’apprentiffage , de- 
vie & mœurs, de Religion Catholique, Apoftolique & Romaine. 


L X X I V. 


L A Requête fera répondue par le Lieutenant du Premier Chirurgie® 




d’un Soit communiqué au Prévôt pour y donner Jon confentemmt, après quoi 
l’Afpirante fera tenue de fepréfenteràla Chambre commune aux jours 
& heures marquées par le Premier Chirurgien ou fon Lieutenant, pour 
fubir fon examen. 

L X X V. 

L’ aspirant v. fera examinée pendant trois heures par le Pre¬ 
mier Chirurgien ou fon Lieutenant, par le Prévôt en Charge, le Doyen, 
la Sage-Femme Jurée ou la plus ancienne Sage-Femme, s’il y en a plu- 
fieurs dans le lieu , fur la matière des Accouchemens ; elle fera reçue fi 
elle eft jugée capable , en prêtant ferment & en payant trente-jept livres , 
fçavoir dix livres au Premier Chirurgien ou à fon Lieutenant ; au. Prévôt, 
au Doyen & à l’ancienne Sage-Femme chacun quatre livres, au Greffier 
cinq livres, & à la Bourfe commune dix livres. 

L X X V I. 

A i.’»e G A R d des Villes où il n’y a point de Lieutenant ni de Com¬ 
munauté , les Afpirantes en l’Art des Accouchemens s’addrefTeront au 
Premier Chirurgien ou à fon Lieutenant dans la Communauté des Chi¬ 
rurgiens de la Ville qù eft établi le Siège , Baillage & Sénéchauffée où 
elles voudroient exercer l’Art des Accouchemens, & elles feront tenues 
de repr.éfenter audit Lieutenant un certificat des bonnes vie & mœurs, 
de Religion Catholique , Apoftolique & Romaine ; après quoi elles fe¬ 
ront examinées par le Premier Chirurgien ou fon Lieutenant, par le plus 
ancien Prévôt.&par le Doyen des Maîtres de la Communauté ; & fi elles 
font jugées capables elles feront reçues, après avoir prêté ferment, en 
payant vingt-trois livres, fçavoir au Premier Chirurgien ou à fon Lieute¬ 
nant huit livres , au Prévôt & au Doyen à chacun quatre livres, à la Mai- 
trefle-Sage femme trois livres, & au Greffier quatre livres, 

L X X V I I. 

A L* F. G A r d des femmes qui voudront exercer l’Art des Accou¬ 
chemens dans les Bourgs & Villages , elles feront interrogées par le 
Lieutenant du Premier Chirurgien dans la Communauté des Chirur¬ 
giens de la plus prochaine Ville des lieux où elles voudront s’établir, 

( x ) 8c par le plus ancien Prévôt, elles feront reçues après avoir prêté le 
ferment ordinaire , elles payeront feulement dix livres , fçavoir quatre 
livres au Premier Chirurgien ou à fon Lieutenant, trois livres au 

Note sur l’ Article L XXVII. 

(i) Cette difpofition ne peut plus avoir lieu depuis la Déclaration du ? Septembre 175$. 
îl faut à préfent que ces Sages-Femmes , de même que les Chirurgiens fe faflènt recevoir 
par la Communauté établie dans le Chef-lieu de la Juftice où elles veulen t fe fixer. Koyet 
ta première Note fur l'Article 66, St la Déclaration du 3 Septembre I 7>6, 

Preyoc 



Prévôt , & trois livres au Greffier, en cas quelles en ayent les moyens . 
linon elles feront gratuitement reçues, en rapportant un certificat àepauvre- 
té de leur Curé , & leur feront auflî gratuitement données des Provifions 
par le Greffier , attendu que leur examen n’eft ordonné que pour les 
injlruire, fans que les Provifions puifient leur être refufées, fous prétexte 
de défaut du payement. 

LXXVIII. 

De’fenses font faitès d’exiger de plus grands droits que ceux ci- 
delfus Ipécîfiés, même de recevoir aucuns préfens ni repas, à peine de 
Conculïion & reftitution du quadruple. 


TITRE DIXIÉME. 

Ve la Police de la Chirurgie . 

L X X I X. 

L E S Prévôts en Charge feront leurs vifites toutes fois & quantes ils 
le croiront nécellaire dans les Maifons particulières, Hôtels, Colle¬ 
ges, Prifons, Enclos, & tous autres lieux privilégiés ou prétendus tels, 
Si ce en vertu de la permiffion des Juges des lieux. 

L X X X. 

Sera fait tous les ans une vifite par le Lieutenant du Premier Chi¬ 
rurgien . affifté de fon Greffier, chez tous les Maîtres Chirurgiens de la 
Ville oùréfide le Lieutenant,enfemblechez les Chirurgiens privilégiés 
& Veuves, pour voir s’il ne le commet point d’abus, tant par rapport aux 
Apprentifs qu’autrement, & fi leurs inftrumens font en état, & fera payé 
par chaque Chirurgien ou Veuve trois livres pour la vifite, fçavoir deux 
livres au Lieutenant, & vingt fols au Greffier. 

L X X X I. 

Sera pareillement fait une vifite tous les ans par le Lieutenant du Pre¬ 
mier Chirurgien feul & fans Greffier chez tous les Chirurgiens des Villes, 
Bourgs, Villages & lieux du reffort du Siège, Baillage ou Sénéchaulfée, 
établis dans le lieu où le Lieutenant fait fa réfidence , pour voir s’ils font 
munis des inftrumens & desmédicamens fimples de compofés, tels qu'ils 
font énoncés dans l’article L VIII. ci delfus, & autres chofcs nécelfaires 
à la Chirurgie ; comme auffi pour entendre les plaintes qu’on pourroit 
rendre contre lesContrevenans, en drelfer fon Procès-verbal, & enfuice 
en faire fon rapport aux Juges des lieux pour y être par eux pourvu & 
fera payé par chaque Chirurgien au Lieutenant deux livres. 





Les âifpofi- 
tions de cet 
Article font 
conformes à 
celles de 

T Article 6$ 
des Statuts 
des Chirur¬ 
giens de 
Verfiilles. 

Cet Arti¬ 
cle ejl le 66 
des Statuts 
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fuivant le 
67 des mê- 
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L X X X II. 

Ai/cüns Chirurgiens , Maîtres ou autres généralement Quelcon¬ 
ques, ne pourront lever aucun appareil pofé par un autre , hors le cas 
d’un péril évident, qu’en fa préfence , ou après une fommation bien & 
duement faite, à peine d.' inter diElion & de cinq cens livres d’amende, & 
feront les Chirurgiens qui auront polé l’appareittenus de répondre à ces 
fommations fous les mêmes peines. 

L X X X I I I. 

L’ ouverture des Cadavres ne pourra être faite, 8c il n’ÿ pour» 
ra être procédé depuis le premier Avril jufqu’au premier O&obre , que 
douze heures après la mort, & depuis le premier Oéfobre jufqu’au pre¬ 
mier Avril que vingt- quatre heures après. Ceux qui décéderont fubite- 
ment ne pourront être ouverts en toutes faifons qu*apiès vingt-quatre 
heures pour le moins, le tout s’iln’eft autrement ordonné par Juftice. 

L X X X I V. 


I l ett enjoint fous les peines portées par les Ordonnances & Régle- 
mens à tous Martres Chirurgiens qui feront appelles pour vifiter les Blef- 
fés ou Malades, d’en faire donner avis aux Curés des Paroiffes dans les¬ 
quelles ils demeureront, ou aux Prêtres par eux prépofés, aufli-tôt qua 
leurs maladies ou bleÛures paroîtront dangereufes. 

L X X X V. 

Les Veuves des Maîtres de la Communauté qui voudront faire 
exercer la Chirurgie dans la Ville , foit en Boutique ou en Chambre, 
feront tenues d'occuper les lieux en perfonne , comme aulli de préfenter au 
Lieutenant du Premier Chirurgien , & aux Prévôts en Charge , un Gar¬ 
çon qui fera par eux examiné fans frais ; & s’ilsTe trouvent fuffifànt & ca¬ 
pable , fon nom fera infcrit dans un Regiftre particulier qui fera tenu à 
cet effet par le Greffier , auquel fera payé par le Garçon une livre pour droit 
d'enregiftrement. Ne pourront les Garçons faire aucunes opérations déci— 
fives, ni lever aucun appareil en occafion grave & important, fans ap¬ 
peler un des Maîtres ou prendre fon avis , qu’il fera obligé de lui don¬ 
ner gratuitement pour la première ou la deuxieme vifite feulement, à 
peine contre le Maître, en cas de refus , de cinquante livres d'amende * 

CetAnicle L X X X V I. 

Les Garçons ainfî agréés feront tenus de fe préfenter une fois l’an â 
de s Statuts NOTE SUR L’ARTICLE LXXXV. 

dssCliirur- L es Veuves qui veulent faire exercer la Chirurgie par des Garçons font tenues d.’oo 
i lens cuper les lieux en perfonnes : cette difpofition eft conforme à celle de l’Article C8, des 
Vtrjailles. Statuts des Chirurgiens de Verfailles, 



là Chambre commune delà Communauté, accompagnés des Veuves 
dont ils tiendront les Boutiques ou Chambres , fçavoir depuis le premier 
jour de Janvier jufquau dernier jour de Mars fuivant, à l’effet d’y renou¬ 
veler leur enregiftrement, faute de quoi ce tems pajfé ils n'y feront plus 
reçus, & ne pourront les Garçons ni les Veuves qui les auront employés, 
tenir Boutique ouverte , excercer ou faire exercer pendant l’année , 8c 
pour le nouvel enregiftrement fera payé au Greffier pareil droit de vingt 
fols, comme en l’article précédent. 

L X X X V I I. 

(i) En cas que le Lieutenant du Premier Chirurgien &!e Prévôts 
eftiment que les Garçons préfentés par les Veuves ne doivent point être 
agréés, ou qu'après l’avoir été pour une année, ils ne conviennent pas 
de les agréer pour continuer à tenir Boutique ou Chambre fous le nom 
des Veuves, ou d’agréer d’autres Garçons, foit pour impéritie , mau- 
vaife conduite ou contravention aux Réglemens , il leur ferapermis deles 
refufer, les Veuves feront obligées de préfenter un autre.Garçon, 8c ceux 
qui contreviendront au préfent article feront folidairement condamnés 
en cinquante livres d’amende, 

L X X X V I I I. 

.Les Garçons des Maîtres d’une Communauté ou des Veuves des 
Maîtres n’en pourront fortir fans un congé par écrit, 8c en cas qu’ils veuil¬ 
lent entrer chez un Barbier-Perruquier, ils feront tenus de déclarer 
auffi par écrit au Maître Chirurgien ou à la Veuve de chez qui ils forti- 
ront, qu’ils renoncent pour, toujours à l’Art de Chirurgie. 

L X X X I X. 

Ceux des Garçons Chirurgiens, qui fans avoir fait cette déclara¬ 
tion , 8c fans l’avoir réïterée au Greffe du Premier Chirurgien dans la 
Communauté, entreront chez les Barbiers - Perruquiers , ne pourront 
être reçus Maîtres dans l’une ni l’autre Communauté, à peine de nullité 
de leurs réceptions 8c de trois cens livres d’amehde. 

X C. 

Les Garçons qui fortiront de chez un Maître avec un congé par 
écrit, ne pourront être reçus au fervice d’un autre Maître, fi ce n’eft 
du confentement de ceux d’oh ils fortent actuellement, quoiqu’ils en 

Note sur l’Article LXXXVII. 

(i ) Cet Article efl le 70 des Statuts des Chirurgiens de Verfailles. Les fuivans, 88,8», 
50,91, 92 , 9 3 ,94, 95 , 97 , & 98 , font les mêmes que les Articles 72,7 s , 74 , 

7!, 7« , 77,78, 79,80, & 81, des Statues des Chirurgiens de Verfailles qui ont été 
Enregiftrés dans tous les Patlçmens du Royaume avec l’Edit du mois de Septembre 17 1 3. 

E ij 
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ayent des congés par écrit ; & feront les Maîtres ou Veuves des Maître* 
qui auront reçu quelques Garçons au préjudice des défenfes portées par 
le préfent article, tenus de les congédier à la première réquifition qui- 
leur en fera faite par les Maîtres & Veuves dont les Garçons auront quit¬ 
té le fervice ; le tout à peine de deux cens livres d’amende contre cha¬ 
cun Maître ou Veuve de Maître qui fe trouveront en contravention, 

X C I. 

Les Barbiers-Perruquiers & Chirurgiens qui retiendront à leur fer- 
vice un Garçon fortant de chez un Chirurgien ou Veuve de Maître , au 
préjudice de la réquifition qui lui fera faire par le Maître Chirurgien ou 
la Veuve que le Garçon aura quitté fans congé par écrit, feront condam^ 
nés en deux cens livres d’amende. 

X C 1 I. 

Il eft très-expreffément défendu à tous Barbiers-Perruquiers, Etu-* 
viftes, leurs Serviteurs, Domeftiques, d’exercer l’Art de Chirurgie , S& 
à tous les Garçons Chirurgiens qui ne font point aéluellement au fervi¬ 
ce des Maîtres de la Communauté ou des Veuves , d’exercer l’Art de 
Chirurgie & Barberie, dans les Villes où il y a Communauté , à peine 
de confilcation de leurs Inftrumens, 5 c folidairement en cinq cens livres 
d’amende, même de punition exemplaire en cas de récidive. 

x c 11 r. 

Les Sage Femmes feront tenues de mettre leurs noms au bas de leur? 
Enfeignes i défenfes à elles d’en faire inlcrire d’autres. 

X C I V. 

Deux ou plufieurs Sage-Femmes ne pourront demeurer dans la 
même maifon , fi ce n’eft du confentement de la plus ancienne dans las 
maifon, 

X C V. 

De’fenses à tous Particuliers, Chirurgiens, Soldats fervans dans 
quelques Régimens ou Compagnies que ce foit, d’exercer la Chirurgie, 
Jorfqu’ils feront dans une Ville , fi ce n’eft pour les Soldats des Régi¬ 
mens. Il leur eft pareillement fait défenfes d'avoir des Garçons ni d’au¬ 
tres demeures que celles du quartier de leurs Compagnies ; comme auflî 
d’autres marques extérieures de Chirurgiens que celles d’un feul Bafîîn 
attaché à la fenêtre de leur chambre fans aucune faillie , indication ni 
autre étalage ; & en cas que leur logement foit marqué dans une Bour 
tique ou Salle baffe qui ait une vue fur la rue , ils ne pourront expofèr 
dehors aucun Badin, ni avoir à l’ouverture des Salles ou Boutiques 
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aucune marque extérieure de Chirurgiens ; & fera l’ouverture d’un 
fimple chafïis de papier pofé fur l’appui en dedans, avec un feul car¬ 
reau de verre de la grandeur d’un pied en quarré , fans que les Chi¬ 
rurgiens Soldats puilfent avoir dans la Boutique » Salle ou Chambre au¬ 
cunes portes vitrées , ni que perfonne puiffe y travailler en leur ab¬ 
sence , le tout à peine de trois cens livres d’amende } 8c de pius gran¬ 
de peine s’il y échet ( i ). 

X C V I. 

Aucun ne pourra faire imprimer , afficher ou diftribuer tel re- 
mede que ce foit dépendant de l’Art , s’il n’en a obtenu la permiffion 
du Lieutenant Général de Police , fur les Certificats du Premier Chi¬ 
rurgien de Sa Majeflé , ou de tels autres Médecins 8c Chirurgiens que 
le Premier Médecin ou le Premier Chirurgien jugeront à propos de choi- 
lir, & ceux qui obtiendront ces permiffions feront tenus d’exprimer dans 
leurs Placards, Affiches ou Billets, leurs noms 5 c demeures, à peine de 
cinq cens livres d’amende. 

X C V I I. 

Les Imprimeurs qui imprimeront ces Billets & Placards ; feront te¬ 
nus d’y faire mention des permiffions 5 c exprimer leurs noms, à peine 
de pareille amende de cinq cens livres , d’interdiétion 8c de punition 
exemplaire, tant contre les Imprimeurs que contre les Afficheurs. 

XC VIII. 

Tous dommages - intérêts, ainfi que les amendes encourues pour 
Contravention aux Préfentes , & prononcées par les Juges , feront ap¬ 
pliquées au profit de la BouiTe commune , 5 c perçus par le Receveur de 
chaque Communauté, lequel fera tenu de s’en charger dans la recette de 
£bn compte. 

Regijlrés J oui le Procureur Général du Roy , pour être exécutés félon leur 
forme Gr teneur , & jouir par lé impétrant de L'effet Gf contenu en iceux > aux 
charges * claufes Gr conditions portées par L'Arrêt de ce jour. A Paris en Par¬ 
lement , le treize Août mil fept cent trente-un. Signé Y s A BE A U. 

Note sur l’Article X C V. 

(O Les difpofîtions portées dans cet Article font renouvelées dans un Arrêt du Con- 
feil du 28 Septembre 1749. H défend aux Chirurgiens des Hôpitaux Militaires & des Ré- 
gimens d’exercer aucune fonétion de leur Art fur les perfonnes qui ne font point em¬ 
ployées ou attachées au fervice Militaire , à peine de 500 liv. d’amende. Voyez, cet Arrêt 
à la fin des prélens Statuts. 
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DECLARATION DU ROY, 

Concernant les Chirurgiens des Provinces du Royaume. 

Cette Dé-"T OUÏS, par la Grâce de Dieu , Roy de Françe & de Navarre : A 
claration : JL* tous ceux qui ces Préfentes Lettres Verront : S A l u t. Le défir 
ordonne le- q Ue ]sJ ous aV ons de procurer l’avancement des Arts utiles au bien pu- 
deTslatuts kl* c > Nous a engagé de rétablir par notre Edit du mois de Septembre 
précédent. 1 7 1 î • notre Premier Chirurgien dans le droit de nommer & commet- 
VoyezceZ- tre à l’avenir dans les Communautés des Maîtres Chirurgiens des prin- 
le dut, Sep- cipales Villes de notre Royaume,les Lieutenans & Greffiers; & comme 
tsmhre qui ]^ ous n ’ a vons rétabli notre Premier Chirurgien dans ce droit, que pour 
ce ouTcon- mettre en état de procurer le progrès de la Chirurgie , & de faire 
cerne le obferver une difcipline exaéfe dans l’exercice d’un Art fi néceflaire, 
nombre de Nous avons crû devoir ordonner par cet Edit qu’en attendant qu’il fût 
Jix Maîtres pourvu par Nous de Statuts à chaque Communauté de Chirurgiens de 
notre Royaume , ceux de notre Ville de Verfaillesy feroient obfervés ï 
muté T" mais comme la différence des lieux où il y a des chirurgiens établis, 
exige une différence dans les Réglemens qui peuvent convenir à une 
Ville où il y a Corps & Communauté de Chirurgiens, & qui ne peu¬ 
vent s’exécuter ni dans une Ville inférieure où il y a un trop petit nom¬ 
bre pour former Communauté , ni dans des Bourgs & Villages, Nous 
avons crû que rien ne contribueroit davantage au bon ordre & à la dif¬ 
cipline dans la Chirurgie, que déformer des Statuts qui renfermant des 
régies générales également néceffaires dans tous les lieux, diftingue- 
roient auffi les Réglemens particuliers qui conviennent, foit aux Villes 
confidérables, foit aux Villes plus médiocres , foit enfin aux Bourgs 8c 
Villages où il y auroit des Chirurgiens : Le même motif nous a fait con- 
noître que le droit que Nous avons donné par notre Edit de 1725,3 
notre Premier Chirurgien de nommer des Lieutenans feulement dans 
toutes les Villes où il y a Archevêché , Evêché , Parlement, Baillage 
ou Sénéchauffée reffortiffant nuement en nos Cours & non dans d’autres, 
formoitun empêchement confidérable à la vûe que Nous avons eue , y 
ayant des Villes qui ne reffortiffent nuement en nos Cours où il y a un 
nombre fuffifant de Chirurgiens pour former une Communauté ; ainfi 
Nous avons jugé convenable de fixer l’établiffement des Lieutenans aux 
Villes où les Chirurgiens fe trouvent en nombre fuffifant pour rendre 
(fette fonftion nécelîaire ; Nous avons crû enfin qu’il convenoit de pré-; 








venir ou de faire ceffer les difficultés qui pourroient naître , & font nées 
en effet dans quelques lieux où les Officiers de Police ont crû être en 
droit d’exiger un ferment des Lieutenans & Greffiers de notre Premier 
Chirurgien. C’eft dans ces différentes vues que délirant contribuer au¬ 
tant qu’il Nous eft poffible à l’avantage d’une Profèffion fi néceffaire au 
Public, & féconder le zélé du fieur Maréchal pour le bien de la Chirur¬ 
gie dont il Nous donne desjiou'velles marqués tous les jours ; Nous 
avons fait examiner en notre Confeil les Statuts qu’il Nous a fait préfen- 
ter pour la perfeétion de la Chirurgie , & les ayant trouvés dignes de 
notre approbation , il ne Nous refte plus qu’à leur donner force de 
Loi, pour mettre tous les Chirurgiens établis dans les Provinces de 
notre Royaume en état de s’y conformer , & de les réduire en pratique. 

A ces Causes, après Nous avoir fait repréfenter les Edits, Dé¬ 
clarations & Ordonnances concernant les Droits & Privilèges de notre 
Premier Chirurgien , les Statuts attachés fous le contre Scel de la pré¬ 
fente Déclaration contenus en quatre-vingt-dix-huit articles ; de l’avis 
de notre Confeil & de notre pleine puiffance & autorité Royale, Nous 
avons par notre préfente Déclaration dit, ftatué & ordonne, difôns, 
Hatuons & ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit. 

Article Premier. 

Confirmant en tant que befoin feroit par ces Préfente's les 
Droits & Privilèges accordés à notre Premier Chirurgien, en qualité de 
Chef & Garde des Statuts & Piiviléges de la Chirurgie , & l’Edit du 
mois de Septembre 1725. ordonnons que dans l'étendue de notre Royau¬ 
me, Pays J Terres & Seigneuries de notre obéilfance fans exception 
d’aucune Province, notre Premier Chirurgien jouiffe du droit de nom¬ 
mer un Lieutenant & un Greffier dans chacune des Villes où il y a ac¬ 
tuellement fix Chirurgiens au moins , quoique la Jurifdidion de ces 
Villes ne reffortiffe point nuement en nos Cours; dérogeant à cet égard 
à la difpofition de notredit Edit du mois de Septembre 1725. fans ce¬ 
pendant qu’il en puiffe nommer dans les autres Villes & lieux , quand 
bien même la Jurifdidion reffortiroit nuement en nos Cours (1), 

I I. 

Voulons que ces Lieutenans & Greffiers de notre Premier Chirur- 
Note sur l’Article I. 

(0 Cette difpofition ayant donné lieu àplufieurs inconvéniens que l’expérience a fait 
eonnoître, il y a été dérogé par la Déclaration ci-après du j Septembre 173 6: enforte 
que ce n'eft plus le nombre des Chirurgiens qui décide des lieux ou le Premier Chirurgien 
a le droit de nommer ua Lieutenant ; mais la nature de la Juftice de ces lieux, Voyez* la 
Déclaration de 1736. 
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gien. exercent leur commiffion , fans être obligés de prêter d'autre fer - 
ment qu’entre fes mains, en la maniéré accoutumée ; & en cas d’abfence 
entre les mains du plus ancien Prévôt en Charge ou Doyen de la 
Communauté qui feront commis à cet effet par notre Premier Chirur¬ 
gien. ( i ) 

I I I. 

Ordonnons que les Statuts attachés fous le contre-Scel des 
'Préfentes, & contenus en quatre-vingt-dix-huit articles, foient gardes 8c 
obfervés dans toutes les Communautés des Chirurgiens & par tous les 
Chirurgiens des Villes , Bourgs & lieux de notre Royaume , dans les¬ 
quels il n’y a pas encore eu de Statuts particuliers revêtus de nos Lettres 
Patentes, & enregiftrées dans nos Cours de Parlement ; & à l’égard 
des Communautés des Maîtres Chirurgiens qui ont des Statuts particu¬ 
liers duement autorifés, elles feront tenues de Nous les repréfenter dans 
fïx mois, à compter du jour de l’enregiftrement de nos préfentes Lettres 
dans nos Cours de Parlement avec les Mémoires qu’elles jugeront à 
propos d’y joindre , pour après que le tout aura été vu & examiné dans 
cotre Confeil y être fait les additions, retranchemens ou changemens 
néceflaires, afin d’établir une police & une difeipline uniforme dans tout 
notre Royaume, en ce qui concerne la Chirurgie ; voulons cependant 
que lefdits Statuts particuliers continuent d’être obfervés par provifion 
dans les lieux pour lefqueb ils ont été fait ; à la charge qu’il ne pourra 
être exigé de moindres épreuves des Afpirans à l’Art de Chirurgie, que 
celles qui font preferites par les préfens Statuts , ni reçu defdits Afpirans 
de plus grands droits que ceux qui y font fixés ; à l’effet de quoi déro- 

Note sur l’Article II. 

(0 Les Lieurenans du Premier Chirurgien du Roi, ne devant aucun Serment à la Po_- 
lice, leur inflallation ne regarde que les Communautés : Il faut pour y procéder qu’ils faf- 
fenc alfembler tous les Maîtres dans la Chambre de Jurildicfion de la Communauté * 
c’efl-à-dire, dans le lieu où elle s’aflemble ordinairement. 

Dans cette Affemblée ils doivent lire ou faire lire par le Greffier leurs Lettres de Lieu¬ 
tenance , prêter enfuite le Serment entre les mains du Maître commis à cet effet par le 
Premier Chirurgien du Roi, & faire enregiflrer ces Lettres fur le Regiftre de la Commu¬ 
nauté. Cet Aéle din (lallation doit être ligné par tous les Maîtres de la Communauté, 
Lorfque cette formalité efl remplie!, le Lieutenant doit faire enregiflrer fes Lettres de 
Lieutenance dans les Jurifdiélions où il efl befoin qu’elles foient connues pour la jouif- 
fance de fes droits & privilèges. 

Si les Maîtres de la Communauté refufent de procéder à l’inflallatioti du Lieutenant , 
il faut les faire fommer juridiquement par un Huiffîer Royal , & dreffer un Procès-ver¬ 
bal en bonne forme qui puifle fervir à bien conflater leur refus. Cette pièce, avec la 
fommation , fervira à obtenir un Arrêt du Parlement de Paris qui tiendra lieu d’inflalla- 
tion , 6c qui obligera les Maîtres refufans de reconnoître le pourvu de la Lieutenance du 
Premier Chirurgien du Roi dans fa qualité de Lieutenant ; pourvû toutes fois que le 
Lieutenant ait d’ailleurs toutes les qualités requifes par les Réglemens pour remplir la 
place de Lieutenant. Ce n’efl point aux Juges des lieux qu’il faut s’adrelTer pour les dif¬ 
ficultés de cette efpéce , mais au Parlement de Paris dont la Grand’Chambre efl le feul 
Tribunal compétent pour toutes les conteflations qui intéreflent les droits des Officiers 
du Premier Chirurgien du Roi, Fuyez l’Article î des préfens Statuts. 

georr* 



geons dès â-préfent aufdits Statuts particuliers en ce qui pourroit y ctre 
contraire aux régies établies par lefdits préfens Statuts fur les épreuves &: 
fur ies droits aufquels lefdits Afpirans feront afliijettis ; & faute par lef- 
jdites Communautés qui ont des Statuts particuliers duement autorifés, 
de nous les repréfenter avec leurs Mémoires dans le tems deJîx mois ci - dejfus 
marqués : ordonnons que les préfens Statuts y feront feuls obfervés définitive - 
ment félon leur forme &* teneur , le tout à l’exception de la Communauté 
des Maîtres Chirurgiens de notre bonne Ville de Paris, laquelle nous 
n’entendons comprendre dans aucune des difpofitions du préfent article ; 
Voulons que ces Statuts faits par ladite Communauté, autorifés par les 
Lettres Patentes des mois de Septembre idpp & de Janvier 1701, 
regiftrés en notre Cour de Parlement féante à Paris, le trois Février 
1701. continuent d’être inviolablement obfervés félon leur forme & 
teneur fans qu’il puiflfe y être changé ni innové à l’occafion des Préfen¬ 
tes , ou des nouveaux Statuts qui y font attachés. Sidonnons en 
mandement à nos amés & féaux les Gens tenans notre Cour de Par¬ 
lement à Paris, que ces Préfentes ils ayent à faire lire , publier & re- 
giftrer, & le contenu en icelles garder & exécuter félon leur forme & te¬ 
neur ; C A r tel eft notre plaifir, en témoin de quoi Nous avons fait 
mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donne’ à Marly les vingt.qua¬ 
trième jour de Février , Fan de Grâce mil fept cent trente, & de notre 
Régné le quinziéme Signé , L O U I S , Et plus bas , par le Roy , 
Phelw-e auX. 


EXTRAIT DES REGISTRES DE PARLEMENT* 

V EU par la Cour la Déclaration du Roi donné à Marly le vingt- 
quatre Février mil fept cent trente ,fignée LOUIS, plus bas 
par le Roi, Phelypeaux,& fcellée du grand Sceau de cire jaune , 
obtenue par le fieur Georges Marefchal, Ecuyer , Confeiller du Roi, 
fon Premier Chirurgien ; par laquelle pour les caufes y contenues, le 
Seigneur Roi a dit, ftatué & ordonné - veut & lui plaît ce qui fuit. 
ARTICLE PREMIER. En confirmant en tant que befoin fe- 
roit les Droits & Privilèges accordés à l’Impétrant en qualité de Chef 
& Garde des Statuts & Privilèges de la Chirurgie, & l’Edit du mois de 
Septembre 1723, que dans l’étendue de fon Royaume , Pays, Terres 
& Seigneuries de fon obéilfance, fans exception d’aucune Province, l’Im¬ 
pétrant fon Premier Chirurgien jouiffe du droit dénommer un Lieute¬ 
nant & un Greffier dans chacune des Villes où il y a actuellement fix 
Chirurgiens au moins, quoique la Jurifdiétion de ces Villes ne reflbr- 






rifle point nùement en fes Cours j dérogeant à cet égard à la difpofiriott 
de fondit Edit du mois de Septembre 17 i 3, fans cependant qu’il en 
puifle nommer dans les autres Villes & lieux , quand bien même la Ju- 
rifdiétion refîbrtiroitnuement en fes Cours. ARTICLE SECONDj 
Veut que ces Lieutenans & Greffiers dudit Impétrant exercent leurcom- 
miflîon , fans être obligés de prêter d’autre ferment qu’entre fes mains» 
en la maniéré accoutumée , & en cas d’abfence entre les mains du plus 
ancien Prévôt en Charge, ou Doyen de la Communauté , qui feront 
commis à cet effet par ledit Impétrant. ARTICLE TROIS. 
Ordonne ledit Seigneur Roy que ces Statuts attachés fous le contre- 
Scel de ladite Déclaration & contenus en quatre-vingt-dix-huit articles,’ 
foient gardés & obfervés dans toutes les Communautés des Chirurgiens 
& par tous les Chirurgiens des Villes, Bourgs & lieux de fon Royau¬ 
me , dans lefquels il n’y a pas encore eu de Statuts particuliers revêtus 
de fes Lettres Patentes & enregiftrées en fes Cours ; & à l’égard des 
Communautés des Maîtres Chirurgiens qui ont des Statuts particuliers 
duement autorifés, elles feront tenues de les repréfènter audit Seigneur 
Roy dans fix mois, à compter du jour de l’enregiftrement de la fufdite 
Déclaration dans les Cours, avec les Mémoires qu’elles jugeront à pro¬ 
pos d’y joindre ; ainfi qu’il eft plus au long contenu efdites trois articles 
de ladite Déclaration à la Cour adreflans. Vû auflî lefdits Statuts & 
Réglemens contenus en quatre-vingt-dix-huit Articles attachés fous 
le Contre-Scel de ladite Déclaration , enfemble la Requête préfen- 
tée à la Cour par ledit fleur Marefchal, à fin d’enregiftrement de la¬ 
dite Déclaration & defdits Statuts, Conclufions du Procureur Général 
du Roi : Oui le Rapport de Meffire Jean Delpech, Concilier, tout 
confidéré 5 L A Cour ordonne que ladite Déclaration avec lefdits 
"Statuts feront enregiftrées au Greffe d’icelle, pour être exécutée félon 
leur forme & teneur , &. jouir par l’Impétrant de l’effet & contenu 
en icelle & efdits Statuts, à la charge que les Lieutenans & Greffiers 
ci-devant établis dans les Villes & Bourgs dans lefquels il n’y a pas 
au moins fix Chirurgiens demeureront fupprimés ; comme auflî qu’il 
n&pourra être établis des Lieutenans & Greffiers, que dans les Villes 
dans lefquelles il y aura au moins fix Chirurgiens aéhaellement de- 
meurans dans lefdites Villes & Fauxbourgs, fans que dans le nom¬ 
bre defdits fix Chirurgiens on puifle y comprendre les Chirurigens 
demeurans dans les Villages & lieux dépendans defdites Villes ; & auflî 
à la charge qu’il fera libre à toutes fortes de perfonnes d’envoyer qué¬ 
rir en cas de befoin tels Chirurgiens que bon leur femblera , dans 
telles Villes, Bourgs ou Villages qu’elles avileront bon être, fans être 
contraints à fe fervir des Chirurgiens des Villes, Bourgs ou Villages 
de leurs réfidences. Fait en Parlement le treiziéme Août mil fept cent 
trente-un. Collationné. Signé* Y s a b e a u. 



Ces mêmes Statuts ont été enregïjlrés au Parlement de Rennes le 7 Avril 
fl 740. leur exécution efi aujjî ordonnée en Provence par un Arrêt du Confeil 
du 12 Décembre 1741,/«r lequel ont été expédiées des Lettres Patentes en- 
regijlrées au Parlement d’Aix le 17 1742. 



DÉCLARATION DU ROY, 

PORTANT que le Premier Chirurgien du Roi, fera au- 
torifé à nommer fes Lieutenans & Greffiers dans les Com¬ 
munautés des Maîtres Chirurgiens des Villes du Royaume, 
en conformité de l’Edit du mois de Septembre 1723 , fans 
qu’il foit befoin du nombre de fix Maîtres Chirurgiens dans 
çes Communautés. 

Donné à Verfaïlles le 3 Septembre 173 < 5 ". 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront; Salut. Par notre 
Edit du mois de Septembre 17:13. Nous avons défuni des Offices de 
Chirurgiens Jurés créés par les Édits des mois de Mars 1691. & Fé¬ 
vrier 1692. les droits / fondions , prérogatives 6c émolumens 
dont jouHToient ci-devant les Lieutenans & Greffiers de notre Pre¬ 
mier Chirurgien , lefquels Nous avons voulu être à l’avenir & à tou¬ 
jours nommés & commis par notre Premier Chirurgien dans les Com¬ 
munautés des Maîtres Chirurgiens de chacune Ville de notre Royau¬ 
me , où il y avoit Archevêché , Evêché , Parlement J Chambre des Comptes , 
Cour des Aydes, Prejidial, Baillage ou SénéchauJJee rejjbrtijjans nuement 
en nos Cours , pour être lefdits Lieutenans par lui choifis dans le nom¬ 
bre de trois Maîtres de chacune Communauté , dont les noms Sc 
furnoms lui fèroient envoyés à cet effet par les Echevins, Jurats , Ca- 
pitouls, Mayeurs ou autres Officiers Municipaux des Villes, un mois 
après la publication dudit Edit ; & en cas de vacance par mort ou autre¬ 
ment , dans un mois du jour de la vacance ; faute de quoi, ledit tems 
paffé, feroit permis à notredit Premier Chirurgien de nommer tel Maî¬ 
tre qu’il aviferoit bon être ; & par le même Edit Nous avons ordonné 
que les Statuts dreffés par les Chirurgiens de la Ville de Verfailles , fe- 
roient obfervés dans tous les lieux où il n’y en auroit point , qui euf- 
fent été confirmés par Lettres Patentes enregiftrées. Depuis ce tems 
notre Premier Chirurgien ayant fait drefler un Corps de Statuts con- 
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tenant quatre-vingt-dix-huit Articles, nous avons cru devoir les aufo- 
rifer par notre Déclaration du 24 Février 1730. pour être obfervés 
dans toutes les Communautés des Chirurgiens, & par tous les Chi¬ 
rurgiens des Lieux dans lefquels il n’y auroit point eû encore de Sta¬ 
tuts revêtus des Lettres Patentes enregiftrées ; & Nous aurions en ou¬ 
tre par l’Article premier de ladite Déclaration , changé la deftinatioti 
& réfidence defdits Lieutenans & Greffiers, en ordonnant qu’ils fe- 
roient nommés par notredit Premier Chirurgien dans toutes les Villes 
où il fe trouveroit alors fix Chirurgiens au moins, quoique la Jurif- 
diétion defdites Villes ne reffortît pas nuement en nos Cours, fans 
qu’il en put être nommé dans les autres Villes & Lieux , quoique la 
Jurifdi&ion defdits Lieux fût dans le cas du Refîbrt immédiat. Mais; 
notre Premier Chirurgien Nous a repréfenté les difficultés que c© 
nouvel arrangement faifoit naître, foit par les variations qui arrivent. 
dans le nombre des Chirurgiens des Villes, foit par rapport à la fixa¬ 
tion du Diftriél des Lieutenans & des Greffiers qjui fe trouvoient fou- 
vent dans les Lieux où il n’y avoit aucun Baillage ni .ScncchaujTée 
Royale, pendant que dans ceux où ces Sièges font établis , il n’y avoit 
quelquefois ni Lieutenans ni Greffiers ; & c’eft par ces confidérations 
qu’il Nous a demandé, qu’en dérogeant en ce point à notre Déclara¬ 
tion du 24 Février 1730. il Nous plftp de rétablir la difpofition de no? 
tre Edit du mois de Septembre 1723. qui en fixant pour joujours les 
Lieutenans & Greffiers de notre Premier Chirurgien dans les Lieux où. il y 
auroit Baillage j SénéchauJfée ou autre Siège Royal * reJJbrtiJJ'ant nuement 
tn nos Cours, déterminerait aufit (a) par l’étendue de chaque Siège le DifiriSl 
de chacun defdits Lieutenans Greffiers: Et comme ce changement, qui 
n’eft qu’un retour à l’ordre le plus naturel, Nous a paru le plus con¬ 
venable à l’utilité publique , Nous avons jugé à propos .. d’expliquer de 
nouveau nps intentions fur cette matière : A ces Causes & autres à 
ceNousmouvans,de l’avis de notre Confeil, & de notre fcience Ss 
autorité Royale, Nous avons dit, déclaré, ordonné, par ces Pré¬ 
fentes fignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, voulons 


(a) Le Département de chaque Lieutenant ne pourroir être réglé autrement que par l’étem 
due du Reflort des Juftices, s’il n’y avoit des Lieutenans que dans le chef-lieu de ces Jufti- 
ces. Mais comme il doit y en avoir dans toutes les Villes Epifcopales qui font fouvenc 
enclavées dans d’autres Juftices , il s’enfuit, que les Lieutenans ( qui doivent avoir cha^ 
cun un Département ) ne peuvent pas toujours former leur Diftriél du Reflort de la 
Juftice dans laquelle ils, l’ont établie, 

.Ainlï lo'rfqu’il y en a plufieürs dans la même Juftice, le Reflort doit être partagé entra 
ces différens. Lieutenans fuiyant les ufages obfervés dans chaque Communauté , ou fui- 
vant qu’il eft réglé par le Premier Chirurgien du Roi, 

11 y à eu dés Communautés qui ont prétendu pour Département tout le,Reffort de leuç 
Juftice quoique dans ce Reflort, ils fe,trouvât plufieuïs Villes où le Premier Chirurgien 
du Roi avoit des Lieutenans ; la Communauté des Chirurgiens de Touloufe entre autres 
a voulu’.ibutenir cette prétention; mais par Arrêt du Confeil du 31 Juillet 1731. fcij 
Département a été,fixé non par l’étendue de fa Sénéchauflee mais par pelle du Diocèfe di¬ 
sette Ville, Il y a eu plufiéûrs arrangêmens dé cette efpéce, 




6 c Nous plaît J que conformément à notre Edit du mois de Septem¬ 
bre 172}. ( a ) notre Premier Chirurgien foit autorifé à nommer fes 
Lieutenans & Greffiers dans les Communautés des Maîtres Chirur¬ 
giens de chacune Ville de notre Royaume où ily a Archevêché, Evê- 
ché , Parlement s Chambre des Comptes Cour des Aydes > Prejîdial, Bail- 
lage ou SénéchauJJée Royale , reJJ'ortiJJ'ans nuement en nos Cours ^ fans qu’il 
puifle en nommer dans les autres Villes & Lieux : Et feront lefdits 
Lieutenans choifis par notreclit Premier Chirurgien dans le nombre 
de trois Maîtres de chacune Communauté ou Aggregés à icelle, qui 
lui auront été préfentés par les Maire & Echevins , Jurats & Confuls 
«U la forme prefcrite par notredit Edit du mois de Septembre 1725. 
Seront aujjî les Greffiers par lui choifis entre les Chirurgiens de chaque Com¬ 
munautés s'il s’en trouve qui [oient intelligens dans les Affaires ,finon ilpourra 
être par notre Premier Chirurgien nommé & choifis telle autre perfonne de 
Profeffion honnête , de bonne vie &■ mœurs, & d'une capacité fuffifante , 
ainh qu’il eftordonné par l’Article III, des Statuts de 1750. lefquels 
Lieutenans & Greffiers , conformément à l’Article IL de ladite Décla¬ 
ration du 24 Février 175 ©. ne feront tenus de prêter ferment pour raifon 
de leurfdites fondions, qu'entre les mains de notredit Premier Chirurgien en 
la maniéré accoutumée ; ou en cas d'abfence entre les mains du plus ancien 
Prévôt en charge ou Doyen de la Communauté qui feront commis à cet effet 
por notredit Premier Chirurgien. Voulons au furplus, à la réferve des 
difpoficions aufquellesil a été dérogé par ces Préfentes, que les Statuts 
attachés fous Iç contre-fcel de notre Déclaration du 24 Février 1730. 
fiaient exécutés félon leur forme & teneur dans toutes les Communau¬ 
tés de Chirurgiens, & par tous les Chirurgiens des Villes , Bourgs & 
Lieux, dans lefquels il n’y a point de Statuts particuliers revêtus de nos 
Lettres Patentes enregiftrées dans nos Cours de Parlement., Si don¬ 
nons en mandement à nos amés & féaux Confeillers, les Gens tenans 
notre Cour de Parlement à Paris, que ces Préfentes ils ayent à faire lire 
publier & regiftrer, & le contenu en icelles garder , obferver & exé¬ 
cuter félon leur forme & teneur : Car tel eft notre plaifir ; en témoin 
de quoi nous avons fait mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donne’; 
à. Verfailles le troifiéme jour de Septembre, l’an de grâce mil fept cent 
trente-fix , & de notre Régne le vingt-deuxième Signée LOUIS ; Et 
plus bas , par le Roi., Phei, yp e au x. Et fcejléedu grand Sceau de. 
cirejaune. 


Regfirée , oui, ce requérante Procureur Général du Roi , pour être exécu¬ 
tée félon fa forme & teneur j & copies collationnées envoyées, aux B alliages 

(a) Comme cette Déclaration rappelle les difpofîtions de. l’Edit du.mois de Septembre* 
1715. pour les lieux où le Premier Chirurgien a le droit de nommer un Lieutenant,, & qu§ 
fon objet eft de fixer ces lieux conformement à ce qui eft porté à ce fujet dans cet Edit a, 
on le joinc.ici à.Ja.fuite,de.cette Déclaration,. 




Ssnéchaujfées du Rejfort * pour y être lue , publiée & regfirée : Enjoint aux 
Subjiituts du Procureur Général du Roi d’y tenir la main , & d’en certifier 
. la Cour dans un mois, fuivant V Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement le 
fept Septembre mil fept cent trente-Jix. Signé , DUFRANC. 


EDIT DU ROY, 

PORTA N_T rétabliffement des Lieutenans du Premier 
Chirurgien du Roi. 

Donné au mois de Septembre 172^. 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A 
tous préfèns & à venir, Salut. Le feu Roi de glorieufe mé¬ 
moire , notre très-honoré Seigneur & Bifayeul, a créé par Edits des 
mois de Mars 169t. & Février 1692. en titres d’Omces formés & 
héréditaires deux Jurés dans chacune Communauté des Maîtres Chi¬ 
rurgiens des Villes de notre Royaume où il y a Parlement ou autres 
Cours, Evêché , Archevêché Préfidial ou Raillage principal, & un 
dans chacune des autres Villes , Bourgs & Lieux de notre Royaume , 
pour faire & jouir des mêmes fondions , Jurifdidions, Droits utiles 
& Honorifiques, que ceux dont avoient droit de jouir les Lieutenans 
& Greffiers, qui étoient nommés & commis par notre Premier Chirur¬ 
gien. Et d’autant que nous fommes informé que l’établilTement defdits 
Offices créés à titre d’hérédité a produit une infinité d’abus, foit qu’ils 
ayent été réunis aux Communautés, ou qu’ils ayent été levés par des 
Particuliers ; ceux qui en font les fondions, recevans fouvent à la Maî- 
trife des Afpirans peu capables, en confidération des fommes qu’ils en 
exigent ; que d’ailleurs ceux aufquels ces Offices pafïent à titre d’héré¬ 
dité font fouvent eux-mêmes incapables d’examiner & de connoître la 
capacité des Afpirans qui fe préfentent à la Maîtrife de la Chirurgie , à 
la perfedion de laquelle Nous croyons ne pouvoir apporter trop d’at¬ 
tention. A ces Causes & autres confidérations à ce Nousmouvans, 
& de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité Royale, Nous 
avons par ce prêtent Edit, figné de notre main , dcfuni & défuniffons à 
toujours defdits Offices de Chirurgiens Jurés , créés par lefdits Edics 
des mois de Mars 1691. & Février 1692. foit titulaires ou réunis aux 
Communautés £ tous les Droits, Fondions, Prérogatives & Emolu- 
mens dont jouiffoient ci-devant les Lieutenans & Greffiers, lefquels 
feront à l’avenir & à toujours, à compter du jour & date de cesPréfen- 




tes, nommés & commis par notre Premier Chirurgien dans les Corné 
munautés des Maîtres Chirurgiens de chacune Ville de notre Royaume 
où il y a Archevêché, Evêché J Parlement , Chambre des Comptes , Cour 
des Aydes , Prèjîdial, Baillage & Sénéchaujfée J reJJortiJJans nuement en nos 
Cours j pour être lefdits Lieutenans choilîs par notredit Premier Chi¬ 
rurgien dans le nombre de trois Maîtres de chacune Communauté , 
dont les noms & furnoms lui feront envoyés à cet effet par les Eche- 
vins, Jurats , Capitouls , Mayeurs , ou autres Officiers Municipaux 
defdites Villes, un mois après la publication du préfent Edit , finon 
& ledit tems pafle , permettons à notredit Premier Chirurgien de nom¬ 
mer tel Maître qu’il avifèra bon être, ainfi qu’il fe pratiquoit avant la 
création defdits Jurés ; & en cas de vacance par mort ou autrement def- 
dits Lieutenans & Greffiers, ordonnons que lefdits Echevins, Jurats , 
Capitouls , Mayeurs & autres Officiers Municipaux, feront tenus auffi 
dans un mois du jour de ladite vacance , d’envoyer à notre Premier 
Chirurgien les noms des trois Maîtres qu’ils doivent lui préfènter , faute 
par eux d’y fatisfaire; & ledit tems paffé.permettons pareillement à notre 
Premier Chirurgien de nommer tel Maître qu’il avifera bon être pour 
Remplir la place vacante , & jufqu’à ce que lefdits Lieutenans, Greffiers 
ou Commis ayent été reçus & inftallés ; ordonnons qu’il fera furcis à 
toutes réceptions de Maîtres, à peine de nullité d’icelles, de trois cens 
livres d’amende contre ceux qui auront procédé aufdites réceptions , 
& de la reftitution des fommes qu’ils auront reçues des Afpirans ; & 
en cas de vacance defdits Lieutenans , les Afpirans pourront fe faire 
examiner en préfence de notre Premier Chirurgien , ou en celle de [on Lieu¬ 
tenant , en la Chambre de Saint Corne à Paris „ avec tel Maître de ladite 
faille qu'il jugera à propos * pour en cas de capacité leur être délivré Lettres 
de Mditrife pour les Villes où ils sétoientprefentés pour s'établir , fi mieux 
n’aiment lefdits Afpirans attendre que notre Premier Chirurgien ait 
nommé à la Place de Lieutenans & Greffiers vacante, ce qu’il fera tenu 
de faire dans trois moic du jour de la vacance. Voulons que lefdits Af¬ 
pirans foient reçus conformément à l’Edit du mois de Février 1692. 
pardevant les Médecins Royaux, auquel Edit Nous n’avons point dé¬ 
rogé à cet égard. Jouiront lefdits Lieutenans & Greffiers de toutes les 
Prérogatives , Fondions, Jurifdidions, Droits utiles & Honorifiques 
dont ils jouiffoient avant la création defdits Jurés, enfemble de l’exemp¬ 
tion de ColleSle , Tutelle , Curatelle ^ Guet & Garde, Logemens de Gens 
de Guerre, &* de toutes charges de Ville & Publiques. Et d’autant que par 
Edit du mois de Mars 1707. il a été fait un Réglement pour l’étude 
& exercice de Médecine, & qu’il n’eft pas moins important de régler 
les tems d’Apprentiflage , le nombre & la forme des Ades & des ex¬ 
périences pour parvenir à la Maîtrife de Chirurgien , en établilfant dans, 
toutes les Communautés des Chirurgiens de noue Royaume des régies. 
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uniformes , ordonnons qu’il fera inceflammew dreffé des Statuts eiï 
chacune deldites Communautés des Chirurgiens de notre Royaume,; 
pour après avoir été par Nous approuvés fur ïavis de notre Premier Chi- 
rurgien „ &* revêtus de nos Lettres Patentes . être enfuite exécutés ; & que 
cependant & par provifion les Statuts de la Communauté des Maîtres 
Chirurgiens de la Ville de Verfailles, attachés fous le contre-lcel du 
préfent Edit,, feront exécutés félon leur forme & teneur dans tous les 
l ieux où il y aura Communauté, & un Lieutenant de notre Premier 
Chirurgien, à la réferve & exception de notre bonne Ville, Fauxbourgs 
& Banlieue de Paris, où les Statuts & Réglemens faits pour ladite 
Ville continueront d’être exécutés félon leur forme & teneur. Si don¬ 
nons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans 
notre Cour des Aydes à Parisque notre prélent Edit ils ayent à faire 
lire , publier & regiftrer , & le contenu en icelui garder & exécuter 
félon là forme & teneur : Car tel eft notre plaifir. Et afin que ce foit 
chofe ferme & ftable à toujours, Nous y avons fait mettre notre Scel. 
Donne’ à Verfailles au mois de Septembre , l’an de grâce mil fept cent 
vingt-trois, & de notre Régne le neuvième. Signé, LOUIS. Et plus 
bas , par le Roi, Phelvpeaux. Vifa, Fleuriau. Vû au Confeil, Dodun^ 
Et fcellé du grand Sceau de cire verte, en lacs de foye rouge & verte. 

Regijîrées en la Cour des Aydesoui & ce requérant le Procureur Gé -■ 
néral du Roi, pour être exécutées félon leur forme £r teneur &* copies colla¬ 
tionnées d’icelles envoyées ès Sièges des Eleëlions du Rejfort de la Cour, pour 
y être lues, publiées & regijîrées l’Audience tenant. Enjoint aux Subjlituts du 
Procureur Général du Roi efdits Sièges d’y tenir la main * & de certifier la 
Cour de leurs diligences au mois. Fait à Paris en la Première Chambre de la¬ 
dite Cour des Aydes , le dixiéme jour de Janvier mil fept cent vingtfixt 
Collationné. Signé, Robert. 

Cet Edit a été aulfi enregiftré dans tous les Parlemens du Royaume j 
pour être exécuté félon fa forme & teneur. Il l’a été également au Con¬ 
feil Supérieur de Rouffillon., & au Confeil Supérieur d’Allàce. 

NOTE. 

■ Les exemptions attribuées par cet Edit aux Lieutenans 8c Greffiers du Premier Chirur-* 
gien du Roi, leurs ont encore été confirmées depuis par différens Arrêts du Confeil, no- 
tatnment par un Arrêt du Confeil du S Janvier 1757. qui en conféquence dudit Edit, dé¬ 
charge les Sieurs Doucet 8c Philippe; , Lieutenant 8c Greffier du Premier Chirurgien 
du Roi à Sées , de la Collecte, de la Taille de cette Ville, à laquelle ils avoient été nom¬ 
més. 

Par un autre Arrêt auffi du Confeil du 2 6 Mars 1747. qui décharge le Sieur Gui et Lieu¬ 
tenant du Premier Chirurgien du Roi à Pontivy , du Logement de Gens de Guerre , de 
la fourniture d’Uftenciles pour les Troupes, de la Recette de la Capitation pour ladite 
Ville ; 8c qui ordonne au fiirplus que ledit Sieur Quiet jouira de toutes les autres exemp¬ 
tions attribuées aux Lieutenans du Premier Chirurgien du Roi, par l’Edit du mois de Sep¬ 
tembre 1721. 


LETTRES 
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LETTRES PATENTES, 


PORTANT Réglement pour l’Aggrégation des Maîtres 
en Chirurgie dans les Villes du Royaume. 

Données à Verfailles le 3 1 Décembre 1730. 

L O UIS j par la grâce de Dieu . Roi de France & de Navarre , à 
nos amés & féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de Par¬ 
lement à Paris : Salut. Nous étant fait repréfenter les Ordonnances, 
Edits & Déclarations concernant la Chirurgie , & notamment les Sta¬ 
tuts donnés en 173 o. & la Déclaration du 24 Févriér de ladite année 
pour les Chirurgiens des Provinces de notre Royaume , enregiftrés en 
notre Cour de Parlement le 1 3 Août 1731. dont un des principaux 
objets a été que cet Art n’y pût être exercé que par ceux qui en fe- 
roient jugés capables dans les Examens prefcrits à cet effet : Nous avons 
été informés qu’il s’eft glifïe des abus confidérables dans l’exécution de 
ces Statuts, par la facilité que les Afpirans à l’Art & fcience de Chirur¬ 
gie trouvent à fe faire recevoir Maîtres dans les Communautés peu 
nombreufes des. petites Villes, fans Brevet d’Apprentiffage en forme , 
& même fans aucuns Examens ou épreuves fuffifantes, fous la promeffe 
qu’ils font de ne point fixer leur réfidence dans lefdites Villes : Nous 
avons été d’ailleurs inftruits du mauvais ufage que l’on a fait de la dif- 
pofition des Articles 68. & 6 ÿ. des Statuts de 1730. au fujet del’Ag- 
grégation d’une Communauté de Chirurgiens dans une autre Com¬ 
munauté , en ce que ceux qui ont été reçus Maîtres dans une Com¬ 
munauté peu nombreufè , & fouvent fans oblèrver ce qui eft prefcrit 
par les Statuts, trouvent le moyen de fe faire Aggréger à des Commu¬ 
nautés plus confidérables , fur le feul fondement d’une Réception & 
d’une Aggrégation également vicieufes, & même fans rapporter au¬ 
cuns Certificats des Officiers des lieux où ils ont réfidé ; enforte que 
des Maîtres, qui par leur incapacité , & fouvent par une conduite peu 
régulière, ont perdu la confiance & l'eftime du Public dans une pe¬ 
tite Ville , trouvent le moyen d’exercer l’Art de Chirurgie dans une 
Ville fouvent plus confidérable , au préjudice du Public & du vérita¬ 
ble objet des Statuts de l’année 1730. dont le motif a été de favorifer 
le progrès de la Chirurgie, par la faculté accordée à des Maîtres qui s 
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ayant fervi le Public avec approbation pendant un tems confidérablè 
dans le lieu où ils auraient été reçus délireraient pour fe perfe&ion- 
ner dans leur Profeffion , de pafler dans des Communautés plus célé¬ 
brés où ils feraient admis en moins de tems & avec moins de frais, en 
confidération de leur premier Examen , & des droits qu’ils auraient 
payés lors de leur première Réception. Que c’étoit dans cet efprit 
que par l’Article ^ 7. des Statuts des Maîtres en Chirurgie de Paris de 
l’année 1 693. il avoit été ordonné que les Maîtres qui le feraient éta¬ 
blis dans les principales Villes des Provinces , ne pourraient fe faire 
Aggréger aux Maîtres en Chirurgie de la Capitale de notre Royaume , 
qu’en juftifiant préalablement qu’ils auroient exercé la Profeffion pen¬ 
dant vingt ans & avec réputation, dans le lieu de leur Réception j 
que c’eft auffi dans ce même efprit que nous avons cru devoir employés 
notre autorité pour prévenir à l’avenir des abus fi préjudiciables au bien 
public. A ces Causes, de l’avis de notre Confeil, Nous avons ordonné, 
& par ces Préfentes lignées de notre main j ordonnons, voulons Ô4 
nous plaît ce qui fuit : 

Article Premier; 

Qu’en exécution des Titres cinq , fix & fept des Statuts de i’annéô 
mil fept cent trente pour les Chirurgiens des Provinces, au fujet des 
Réceptions des Afpirans à la Maîtrife en Chirurgie j aucuns de ceux 
qui afpireront à être reçus Maîtres , ne pourront y être admis, qu’a- 
près avoir fatisfait exaélement à toutes les conditions, fubi tous les 
■Examens, & fait tous les Aétes probatoires prelcrits par lefdits Sta¬ 
tuts , fçavoir par le Titre cinquième pour la Réception des Afpirans 
qui fe deftineront à exercer l’Art de la Chirurgie dans les Villes où il 
y a une Communauté de Chirurgiens établie , & par le Titre lêptiéme 
defdits Statuts, pour la Réception de ceux qui ne veulent exercer leur 
Profèffion que dans des Villes où il n’y a point de Communauté , ou 
dans les Bourgs ou Villages ; & la même diftinélion fera obfervée à 
î’égard des droits qui devront être acquittés par les uns ou parles autres. 

I I. 

Pouraffiirer davantage l’exécution defdits Statuts, voulons que les 
Extraits-Baptiftaires des Afpirans & les Certificats de vie & mœurs, 
Religion Catholique , Apoftolique & Romaine, les Brevets de leur 
Apprentifiage , & leurs Enregiftremens, les atteftations, foit des Maî¬ 
tres fous lefquels les Afpirans auroient travaillé , foit des Adminiftra- 
ïeurs des Hôpitaux où ils auroient ferviou des Chirurgiens Majors 
de nos Arméesdans lefquelles ils auroient exercé leur Profeffion pen¬ 
dant le tems réglé par lefdits Statuts, & la légalifation defdites Attef- 
îationsj enfemble le nombre Scia qualité des Examens par eux fubis, 




autres Actes probatoires, foient vifés, tant dans le Regiflre ; dan$ 
lequel l’A&e de Réception à la Maîtrife fera infcrit, que dans les Let¬ 
tres de Maîtrife qui leur feront expédiées. 

I I I. 

Ledit Aéte de Réception à la. Maîtrifetant pour les Villes où il y 
à Communauté , que pour celles où il n’y en a point, enfemble poul¬ 
ies Bourgs & Villages, fera (igné tant par le Lieutenant du Premier 
Chirurgien Si les Prévôts, que par tous les Maîtres préfens à la Récep¬ 
tion, fuivant l’Article cinquante-neuf des Statuts de mil fept cent trente, 
dont fera fait mention dans les Lettres de Maîtrife, 

I V. 

La difpofition des deux précédens Articles fera obfervée , à peine de 
'faux, à l’effet de quoi le procès fera fait & parfait par les Juges Royaux 
des lieux, à ceux qui auroient figné ledit Aéte de Réception , fans qu’il 
leur foit apparu deldites Pièces,& defdits Examens^Sc Aétes probatoires. 
V, 

Interprétant, en tant que de befoin, les Articles foixante-huit & foi- 
5 rante-neüf des Statuts de l’année mil fept cent trente, ordonnons que 
les Chirurgiens qui ont été ci-devant reçus Maîtres, en conformité def- 
dits Statuts, ou qui le feront à l’avenir fuivant ees Préfentes , foit en. 
vertu du Titre cinq defdits Statuts, foit en vertu de l’Article foixante- 
fix , ayant droit d’exercer leur Profelïïon dans les Villes, ne pourront 
prétendre au droit d’Aggrégation dans les autres Villes, même dans cel¬ 
les où il n’y auroit point de Communauté ni de Lieutenant du Premier 
Chirurgien , qu après avoir exercé la Chirurgie pendant dix ans dans les 
[Villes où ils exercent. 

V I. 

Ne pourra l’Aggrégation être accordée qu’à ceux , qui outre leurs 
Lettres de Maîtrife , rapporteront des Certificats en bonne forme, don¬ 
nés par les Lieutenans de notre Premier Chirurgien, les Prévôts ou 
autres Officiers de la Communauté delà Ville où ils auront été reçus 
& exercé, comme auffi par le Lieutenant Général, & notre Procureur 
au Raillage, Sénéchauffée , ou Juge des cas Royaux de ladite Ville; 
lefquels Certificats porteront qu’ils ont pratiqué l’Art de Chirurgie 
avec honneur & capacité pendant letems & dans les lieux ci-delfus mar¬ 
qués ; au moyen de quoi ils pourront être admis à l’Aggrégation par les 
Lieutenans du Premier Chirurgien , Si par les Prévôts & Maîtres déf¬ 
aites Communautés feulement, après ayoir fubi un feul Examen de 


trois heures , ainlî qu’il eft porté audit Article £9. des Statuts de f 730} 
& en payant pour ladite Aggrégation le tiers des droits fixés pour les 
Réceptions ordinaires ; & fera ledit Aéte d’Aggrégation infcrit fur Ig 
Regiftre, dans lequel, ainfi que dans l’Expédition qui en fera délivrée 
au Maître , feront vifés les mêmes Ades qui l’auront été dans les Lettres 
de Maîtrife, enfemble les Certificats portés par le préfent Article» 

V I I. 

Les Chirurgiens qui n’auront été reçus que pour exercer leur krt 
dans les Bourgs ou Villages, ne pourront être admis A aucune Aggréga-4 
tion ; mais feront tenus, s’ils veulent exercer dans les Villes, de fubir 
tous les Examens, & de fatisfàire à toutes les conditions prelcrites par 
le Titre 5 des Statuts de 1730.011 par l’Artide-66. chacun en ce qui 
les concerne ; à la charge néanmoins que fur les frais de leur nouvelle* 
Réception > il leur fera tenu compte des fommes quils auront payées pour' 
la première, quand bien même ils auroient été reçus dans une Commuât 
nauté différente.. 

X I I 1, 

Toutes les difpofitions ci-delfus feront exécutée félon leur forme Si 
teneur à peine de Jiullité tant des Réceptions que des Aggrégations, & 
dêinterdiélion contre les Officiers des Corps & Communautés qui y contre - 
viendront, même de privation de la Mcâtrife , ou autre plus grande pu¬ 
nition s’il y échet, & pareillement fous la peine de faux , fuivant l’Arti-. 
cfe 4. ci-delfus, 

I X.. 

Et pour en alfurer d’autant plus l’exécution , voulons éc ordonnons 
qu’après la Réception à la Maîtrife, foit pour les Villes , ou pour les 
Bourgs & Villages, & pareillement après l’Aggrégation , le Maître ne 
puilfe exercer dans aucun lieu, qu’après avoir fait préalablement en - 
regiftrer fes Lettres de Maîtrife ; &. en cas d’Aggrégation fes Lettres de: 
Maîtrife & £ Aggrégation , au Greffe du Baiüage , SénéchauJJée Royale 
ou Juge des cas Royaux dudit lieu, & ce en vertu d’Ordonnance du Ju¬ 
ge, & fur les Conduirons de notre Procureur, dans lefquels feront mi- 
fes les Pièces mentionnées en.l’Article 2. de la préfente Déclaration», 
enfemble en cas d’Aggrégation, les Certificats énoncés dans l’Article 6 .. 
ce qui fera fait fans aucuns frais. Enjoignons à. nos Procureurs, en cas de. 
contravention , de pourfuivre les contrevenans conformément aux Ar¬ 
ticles 7. & 8.ci-delfus, & d’en donner avis incelfaramem ànosEro»- 
sureur s. Généraux, 
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X. 


Ordonnons que les conteflations civiles qui pourront naître fur l’exe¬ 
cution des Préfentes , feront portées en première inftance devant les 
Juges de Police des lieux , & par appel dans nos Cours qui en devront 
connoître ; le tout fans préjudice de l’enregiftrement porté par l’Arti¬ 
cle précédent, au Greffe du Baillage , Sénéchauffée Royale, ou Juge 
des cas Royaux, & des accufations, fi aucunes y a ^ qui feront portées 
dans les lefdites Jurifdiétions ; comme auffi fans préjudice des droits de 
notre Premier Chirurgien,, de fes Lieutenans & Greffiers, portés paç 
notre Edit du mois de Septembre mil fept cent vingt-trois , & par les 
Déclarations du 24 Février 1750. & 5 Septembre 173 6. lefquelles 
feront exécutées, & les conteftations à ce fujet portées en la Grand’- 
Chambre de notre Parlement à Parisconformement à la Déclaration 
du 25 Août 1 71 J. Si vous mandons & enjoignons que cefdites Pré-; 
fentes vous ayez à faire regiftrer , & le contenu en icelles exécuter & 
faire exécuter félon leur forme & teneur , nonobffant tout ce qui poup- 
•roit être à ce contraire. Car tel eft notre plaifir. Donne’ à Verfailles 
le trente-un Décembre, l’an de grâce mil fept cent cinquante, & de 
notre Régné le trente-fixiéme. Signé, LOUIS, Et plus bas , par le Roi 
M. P. de Voyerd’Argenson. Et fcellées du grand Sceau de 
cire jaunes 

Regijlrées, oui ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exé~ 
cutées Jelon leur forme teneur, & Copies collationnées envoyées aux Bail- 

lages & Sénéchaujfées du Reffort ^ pour y être lues > publiées & regijlrées : 
Enjoint aux Subjlituts du Procureur Général du Roi d’y tenir la main , 
d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant VArrêt de ce jour . A Paris en 
Parlement le 26 Mars 1771. Signé, YSAREAU. 

Ces Lettres Patentés ont été enregifirées dans tous les Parlement du Royau* 
me pour être obfervées félon leur forme & teneur dans toutes les Communaux 
tés des Maîtres en Chirurgie, 
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A R R E S T 

DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROY, 

QUIfait defenfes aux Chirurgiens entretenus -pour la Marine, 
de faire aucuns Panfemens ni autres Opérations de Chirurgie 
fur les Habitans des Villes où ils font établis , à peine de 
50Q livres d’amende pour la première fois } à moins qu’ils ne 
fe foient fait Aggre'ger dans les Communautés de Chirur¬ 
giens. j dans la. forme prefcrite par cet Arrêt. 

EXTRAIT DES. REGISTRES D U CONSEIL D’ÉTAT 

Da 2,5 Oétobre 1738. 

S A M A JE S TÉ étant informée des conteftations qui font furve- 
nues entre les Maîtres Chirurgiens des Villes où font établis fes Ar¬ 
senaux de Marine ».& les Chirurgiens qu’Elle y entretient.pour fon 
fervice, for ce que lefdits Chirurgiens entretenus dans la Marine 
entreprennent de traiter 5 c panfer les Habitans defdites Villes qui ne 
font point attachés au fervice de la Marine ; & voulant faire cefler 1 ef~ 
dites conteftationsen maintenant les Maîtres Chirurgiens des Villes 
de fon- Royaume dans le droit d’y exercer leuls la Chirurgie , à l’ex- 
clufion de tous autres.-Qui le Rapport ,Sc tout confidéré;SA Majesté* 
Etant en son Conseil a ordonné & ordonne ce qui fuit î 

Article Premier. 

Les Chirurgiens entretenus par S. M. dan? la Marine , qui ne feront 
point Aggrégés aux Communautés des Maîtres Chirurgiens des Villes 
où fes Arcenaux font établis , ne pourront y travailler & panfer que 
les Officiers entretenus » SoldatsMaeelots, Ouvriers ou autres Habi¬ 
tans defdites Villes, aduellement employés & attachés au fervice de la 
Marine ; leur défendant S. M. fous peine de cinq cens livres d’amende, 
pour la première fois , & de plus grande, s’il y écheoit, de faire aucuns 
Panfemens ni autres Opérations de Chirurgie fur les autres Habitans def 
dites Villes, qui ne font point employés & attachés au fervice de la 
Marine. 






1 I. 

Lefdits Chirurgiens entretenus dans la Marine, qui voudront exer-, 
cer la Chirurgie fur tous les Habitans des Villes où ils font établis, fe¬ 
ront tenus de fe faire Aggréger aux Communautés des Maîtres Chi¬ 
rurgiens defdites Villes.. 

III. 

Ordonne S. M. que ceux defdits Chirurgiens entretenus dans la Ma¬ 
rine , qui demanderont à fe faire Aggréger aufdites Communautés, y 
feront admis, en fubiflant un feul Examen de pratique , lequel fera fait 
par le Lieutenant du Premier Chirurgien de S. M. en préfênce des: 
Prévôts , du Doyen , & de tous les autres Maîtres Chirurgiens, qui 
feront mandés à cet effet, & en faifant par écrit un Rapport tel que 
font ceux qui fe font en Juftice , dont le fujet fera donné par ledit 
Lieutenant du Premier Chirurgien de Sa Majefté. 

IV. 

Chaque Chirurgien entretenu dans la Marine qui fe fera Aggréger 
aux Communautés des Maîtres Chirurgiens, payera pour tous frais la 
fbmme de deux cens livres r de laquelle fomme il fera donné , fçavoir 
foixante livres au Lieutenant du Premier Chirurgien de S. M. fix livres 
à chacun des Prévôts & au Doyen , trente livres au Greffier , deux li¬ 
vres à chacun defdits Maîtres Chirurgiens préfens, & ce qui reliera de 
ladite fomme fera remis à la Bourfe commune. 

V. 

Lefdits Chirurgiens entretenus dans la Merine feront pareillement 
tenus, pour être reçus Maîtres dans lefdites Villes, de prêter ferment 
entre les mains du Premier Chirurgien de Sa Majefté ; après quoi il 
leur fera délivré des Lettres de Maîtrife, lignées par ledit Lieutenant 9 
& contresignées par le Greffier. 

V I. 

Ordonne S. M. que ceux defdits Chirurgiens entretenus dans la Ma¬ 
rine , qui fe feront ainfi Aggréger aufdites Commuuautés, feront ins¬ 
crits dans la Lifte des Maîtres Chirurgiens , & jouiront des mêmes 
droits dont jouiflent les autres Maîtres defdit-es Communautés , fans 
pouvoir néanmoins louer leur Privilège : Enjoir.c Sa Majefté aux: In¬ 
tendant & Commiflàires Ordonnateurs dans les Ports & Arcenaux de 
Marine, & à tous autres qu’il appartiendra , de tenir la main à Pesé- 
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cutîon du préfent Arrêt, qui fera exécuté félon fa forme & teneur * 
nonobftant oppofitions ou autres empêchemens, dont fi aucuns inter¬ 
viennent Sa Majefté s’eft réfervée la connoiflànce , Si icelle interdit 
à toutes fes Cours & Juges. Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa Ma¬ 
jefté y ‘étant, tenu à Fontainebleau le vingt-cinq Odobre mil feptcent 
trente-huit. Signé , Phelïpeaux , avec paraphe. 


A R R E S T 

DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROY, 

J 3 UI fait défenfes aux Chirurgiens Majors des Hôpitaux Mi¬ 
litaires , de faire aucuns Panfemens ni autres Opérations de 
Chirurgie fur les Habit ans des Villes où ils font établis, à 
peine de joo liv. d'amende pour la première fois > à moins 
qu'ils ne fe foient fait Aggréger dans les Communautès de Chi¬ 
rurgiens dans la forme prefcrite par cet Arrêt. 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL U ÉTAT* 

Du 28 Septembre 174p. 

L E ROY étant informé des conteftations qui arrivent, fbit entre les 
Maîtres Chirurgiens des différentes Villes du Royaume Si les Chi¬ 
rurgiens Majors des Hôpitaux Militaires des Villes,fur ce que ces derniers 
croyent en droit par leurs Brevets d’exercer la Chirurgie dans Je Public 
fans avoir le foin de fe faire admettre à la Maîtrife , foit à l’occafion 
des Permiflions que plufieurs Gouverneurs des Provinces accordent à 
des Chirurgiens fans qualité pour exercer la Chirurgie dans les Villes 
de leurs Gouvernemens ; & Sa Majesté’, voulant faire ceffer ces 
conteftations, en maintenant les Maîtres Chirurgiens des Villes de fon 
Royaume dans le droit d’y exercer feuls la Chirurgie à l’exclufion de 
tous autres : Oui le Rapport, tout confidéré , SA MAJESTE’ ETANT, 
EN SON CONSEIL a ordonné & ordonne ce qui fuit : 

Article Premier. 

'Les Chirurgiens Majors des Hôpitaux Militaires des Villes du 

Royaumç 






Royaume qui ne feront point membres des Communautés des Chirur¬ 
giens de ces Villes, Si qui ne s’y feront point fait Aggréger , ne pour¬ 
ront exercer aucune fonction de leur Art que fur les Officiers, Soldats, 
& autres Particuliers dépendans ou attachés aux différens Corps des 
Troupes du Roi ; Fait défenfes, S. M. auxdits Chirurgiens de faire au¬ 
cuns Panfemens ni autres Opérations de Chirurgie furies Habitans de 
ces Villes, & fur les perfonnes qui ne font point employées & attachées 
au Service Militaire; & ce, à peine de cinq cens livres d’amende pour 
la première fois, & de plus grande peine s’il y écheoit» 

I I. 

Les difpofitions de l’Article 95. des Statuts généraux pour les Chi¬ 
rurgiens des Provinces du Royaume , feront obfervés félon leur forme 
& teneur ; en conféquence fait défenfes, S. M.. à tous Particuliers , 
Chirurgiens & Soldats fervans & attachés aux Régimens, d’exercer la 
Chirurgie lorfqu’ils feront dans les Villes, fi ce n’eft pour les Officiers, 
les Soldats & autres perfonnes employées au fervice defdits Régimens ; 
le tout à peine de trois cens livres d’amende , ainfi qu’il eft porté audic 
Art. p 5. des Statuts de 175 0. 

-— Ne pourront les Gouverneurs des Provinces , Lieutenans Généraux 
& Lieutenans Particuliers des Villes , accorder fous quelque prétexte 
que ce foit , aucune permiffion de faire exercer la Chirurgie dans les 
lieux dépendans de leurs Gouvernemens ; & ce , conformément à l’Ar¬ 
ticle fécond de l’Edit du mois de Février 1692. qui fera obfervé à cet 
égard félon fa forme & teneur. 

I V, 

Les Chirurgiens Majors des Hôpitaux Militaires qui voudront fe 
faire Aggréger aux Communautés de Chirurgiens des Villes où font éta¬ 
blis ces Hôpitaux , y feront admis en fubiflant un feu! Examen de Pra¬ 
tique, lequel fera fait par le Lieutenant du Premier Chirurgien d@ 
S. M. en préfence des Prévôts, du Doyen & de tous les autres Maîtres 
de la Communauté qui feront mandés à cet effet, & en faifant par écrit 
un Rapport tel que font ceux qui fe font en Juftiçe , dont le.fujet fera 
donné par le Lieutenant du Premier Chirurgien de S. M» 

V. 

Chacun defdits Chirurgiens qui fe feront Aggréger aux Communau¬ 
tés des Maîtres Chirurgiens, payera pour tous frais lafomme de deux 
cens livres, de laquelle Tomme il fera donné 4 fçavoir foixante livres au 
Lieutenant du Premier Chirurgien de S. M, fis livres à chacun des 



Prévôts & Doyen, trente livres au Greffier, deux livres à chacun def- 
dits Maîtres Chirurgiens préfens, & ce qui réitéra de ladite fomme de 
deux cens livres fera remis à la Bourfe commune. 

V I. 

Les Chirurgiens Majors ainfi Aggrégés feront tenus immédiatement 
après leur Aggrégation , de prêter ferment entre les mains du Lieute¬ 
nant du Premier Chirurgien du Roi ; après quoi il leur fera délivré des 
Lettres de Maîtrife, lignées par le Lieutenant & contre -lignées par le 
Greffier. 

VIT. , 

Ordonne, S. M. que ceux défdits Chirurgiens qui auront été Ag¬ 
grégés aux Communautés, feront infcriis dans la Lifte des Maîtres 
Chirurgiens de ces Communautés, & qu’ils jouiront des mêmes droits- 
dont jouiffent les autres Maîtres, fans pouvoir néanmoins, non plus 
que ces Maîtres, louer le Privilège de leur Maîtrife. 

VIII. 

Ne feront dans le cas d’être admis à ladite Aggrégation que les feuls 
Chirurgiens Majors des Hôpitaux Militaires établis dans les Villes des- 
Provinces du Royaume , qui auront été nommés aufdites places de 
Chirurgiens Majors par Brevet de S. M. & pour prévenir les abus qui 
pourroient arrivera cet égard , S. M. excepte formellement des difpo- 
fïtions des Articles précédens les Chirurgiens des Citadelles, Réduits, 
Châteaux & autres- endroits particuliers : Enforte que ces Chirurgiens 
ne pourront exercer la Chirurgie que dans les lieux feulement où ils 
feront établis, & non dans les Villes aufquelles ces lieux font attachés, 
qu’en fubiflant tous les Aâes , & en payant les droits que payent les 
autres Afpirans ; Veut, Sa Majefté », qu’il en foit de même par rapport 
aux Chirurgiens Majors des Régimens. 

I X. 

Entend d’ailleurs, Sa Majefté, que le préfent Arrêt de Réglement ; 
en ce qui concerne l’Aggrégation des Chirurgiens des Hôpitaux, n’ait 
point lieu à Paris, Lyon, Rouen , Bordeaux, Rennes, Nantes, Dijon » 
Befançon , Touloufe, Aix, Marfeille, Montpellier, Grenoble , la Ro¬ 
chelle , Orléans, Lille, Arras & Metz, attendu que dans la plupart de 
ces Villes les Chirurgiens Majors defdits Hôpitaux font Membres des 
Communautés de Chirurgiens des mêmes Villes., Et, cependant, s’il 
s’en trouvoit qui ne fuflent pas Membres des Communautés de Chi¬ 
rurgiens , & qui voulurent obtenir la faculté d’exercer la Chirurgie 
dans lefdites Villes, ils feroient admis à la Maîtrife en Chirurgie en fe 



conformant à toutes lesdifpofidons des Règlement rendus! ce fujet, à 
l'exception néanmoins qu’au défaut de Brevet d’Apprentiffage , celui 
de leur nomination de Chirurgien Major leur en tiendroit lieu, & qu’ils 
feroient en outre difpenfés de payer le droit de la Bourfe commune. 
Enjoint S. M. aux Intendans, CommifTaires des Guerres , & à tous 
autres qu’il appartiendra , comme Gouverneurs &c Lieutenans Géné¬ 
raux en fes Provinces, & Gouverneurs Particuliers de fes Villes & Pla¬ 
ces , de tenir la main , chacun en droit foi, à l’obfervation dudit Arrêt 
qui fera exécuté félon fa forme & teneur, nonobftant oppofitions ou 
autres empêchemens, dont G aucuns interviennent, S. M. s’eft réfer- 
vée la connoilfance , & icelle interdit à toutes fes Cours & autres Juges. 
Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majesté’ y étant, tenu à Verfailles 
le vingt-huitième du mois de Septembre mil fept cent quarante-neuf. 
Signé , M. P. DE VOYER D’ARGENSON. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre. Dauphin 
de Viennois , Comte de Valentinois & Diois, Provence , Forcal- 
quier & Terres adjacentes : à notre Huiffier ou Sergent premier requis. 
Nous te mandons & commandons par ces Préfentes , Ggnées de notre 
main, que l’Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, 
ce joura’hui rendu en notre Confeil d’Etat, Nous y étant, tu Ggnifies 
à tous qu’il appartiendra, â ce qu’ils n’en prétendent caufe d’ignorance, 
& faffes au furplus pour l’exécution dudit Arrêt, tous Exploits, Signi¬ 
fications & autres Ades requis & néceflaires ; fans, pour ce , demander 
autre congé ni permiflion, nonobftant Clameur de Haro , Charte Nor¬ 
mande & autres chofes à ce contraire : Car tel eft notre plaifir. Donné 
à Verfailles le vingt-huitième du mois de Septembre mil fept cent qua¬ 
rante-neuf, & de notre Régné le trente-cinquième. Signé LOUIS , 6* 
plus bas. Par le Roi , Dauphin Comte de Provence, M. P. DE 
VOÏER D’ARGENSON. 



AVIS . 


On joint l’Arrêt fuivant à la fuite des Statuts & Réglemens précédens, afin que les tieu- 
tenans établis dans les différentes Villes du Royaume , ne fe croyent point en droit de 
recevoir desAfpirans pour les! Lieux qui ne dépendent point de leur Lieutenance , a 
moins qu’ils n’y foient autorifés par un ordre particulier du Premier Chirurgien du Roi. 



R R E S 



DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROY. 


QUI ordonne que dans les Villes du Royaume, où le Pre¬ 
mier Chirurgien du Roi n’aura point de Lieutenant, ôc 
dans celles où fa Lieutenance fera vacante, il pourra com¬ 
mettre pour procéder à la Réception des Afpirans, qui 
voudront fe faire admettre à la Maîtxife en Chirurgie pour 
ces Villes, tels de fes Lieutenans qu’il jugera a propos. 

EXTRAIT DES REGISTRES DU-CONSEIL D'ÉTAT: 

S U R la Requête préfentée au Roi étant en fon Confeil par Geor¬ 
ges Maréchal, Ecuyer, Premier Chirurgien de Sa Majefté , Chef & 
Carde des Chartres de la Barberie & Chirurgie du Royaume , conte¬ 
nant : Que par Edit du mois de Septembre 172-3. portant, rétablifle- 
ment des Offices de Lieutenans de fon Premier Chirurgien dans tous 
les lieux où il y en avoit avant l’Edit de création des Chirurgiens-Ju- 
rés-Royaux, étant furcis à toutes Réceptions des Maîtres, jufqu’à ce 
que les Lieutenans ayent été reçus & inftallés, à peine de nullité des 
Réceptions, trois cens liv. d’amende contre ceux qui y auront procé¬ 
dé , & de la reftitution des fommes qui fe trouveront avoir été perçues 
à ce fujet ; fauf aux Afpirans à fe faire examiner en préfence de fon 
Premier Chirurgien ou en celle de fon Lieutenant en la Chambre de 
Saint Côme à Paris, avec tel Maître qu’il jugera à propos, pour en cas 
de capacité leur être délivré Lettres de Maîtrife pour les Villes où ils 
auront deflein de s’établir ; plufieurs Afpirans dans les Villes & Bourgs 
du Royaume où les Lieutenances ne font point encore remplies, ont 
différé de fe faire recevoir Maîtres, foit parce que leurs affaires ne leur 
permettent point de fe tranfporter en la Ville de. Paris, foit parce que 
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leur éloignement les jetferoit dans une dépenfe très-confidérable pour 
leur voyage Si leur retour ; ce qui pouvant être en même-teins préju¬ 
diciable au Public & aux Particuliers. A ces Causes requiert lb 
Suppliant qu’il plaifeà Sa Majefté ordonner que dans les Communautés 
des Chirurgiens des Villes & Bourgs du Royaume où il n’y a point de 
Lieutenant du Premier Chirurgien établi , ou en cas de vacance dudic 
Office, les Afpirans pourront fe faire examiner & recevoir par tel des plus 
prochains Lieutenans qui leur feront indiqués par le Premier Chirur¬ 
gien , 8c enfuite Aggrégésen la forme ordinaire dans la Communauté 
où ils auront deflein de s’établir ; qu’au cas de refus ou délai de les Ag- 
gréger, la lignification par eux faite dans le mois de leur Réception 
feulement, tant de l’Arrêt qui interviendra , de l’indication du Premier 
Chirurgien que de leurs Lettres de Maîtrife à l’ancien Prévôt Juré ou 
Officier en charge ; enfemble au Médecin qui y doit être préfent, leur 
tiendra lieu d’Aggrégation , fans qu’ils foient tenus de payer aucuns 
droits à ce fujet, & que du jour de ladite lignification ils auront Bou¬ 
tique ouverte avec les marques extérieures des Maîtres Chirurgiens , 
qu’ils auront rang dans la Communauté , 8c en feront Corps fans diffi¬ 
culté, 8c qu’il foit enjoint aux Sieurs Intendans 8c Commiflaires dépar¬ 
tis dans les Provinces & Généralités du Royaume de tenir la main à l’e¬ 
xécution de l’Arrêt qui interviendra, lequel fera exécuté félon fa forme 
8c teneur, nonobftant toutes oppofitions ou autres empêchemens quel¬ 
conques , V 7 E u ladite Requête & les Pièces y attachées, O ux le Rap¬ 
port du Sieur le Pelletier , C'onfeiller d'Etat ordinaire 8c au Confeii 
Royal, Contrôleur Général des Finances ,Sa Majesté’ étant 
en son Conseil ayant éga'd â ladite Requête , a ordonné & ordonne 
que dans les Communautés des Chirurgiens des Villes Bourgs du Royaume 
où il n’y a point de Lieutenant établi, ou en cas de vacance dudit Office 
les afpirans pourront fe faire examiner & recevoir par tels dès plus prochains 
Lieutenans qui leur feront indiqués par fin Premier Chirurgien , pour être 
par lefdits Lieutenans examinés en la maniéré ordinaire, & repus s’ils en 
font jugés capables , enfuite Aggrègés aujji dans la firme ordinaire dans la 
Communauté où ils auront dejjein de s’établir ; VEUT Sa Majefté qu en cas 
de refus ou délai de les Aggréger laftgnification faite par les Maîtres dans 
les mois de leur Réception * tant du préfent Arrêt, de l’indication de fin Pre¬ 
mier Chirurgienque de leurs Lettres de Maîtres à l'ancien Prévôt-Juré ou 
Officier en charge enfemble au Médecin qui y doit être préfent, tienne lieu 
à’ Aggrégation, fans qu ils [oient tenus de payer aucuns droits à ce fujet & 
que du jour de la fignification ils puiflent avoir Boutique ouverte avec 
les marques extérieures des Maîtres Chirurgiens, qu’ils ayent rang dans 
la Communauté , & en faflent Corps fans aucune difficulté. Enjoint Sa 
Majefté aux Sieurs Intendans 8c Commiflaires départis dans les Pro¬ 
vinces §c Généralités du Royaume, de. tenir la main à l’exécution dtn 
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préfènt Arrêt, qui fera exécuté félon fa forme & teneur, nonobflant 
toutes oppofitions ou autres empêchemens, dont fi aueuns intervien¬ 
nent , Sa Majefté s’eft réfervée la connoiffanee , 8c icelle interdit à tou¬ 
tes fes Cours & Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y 
étant, tenu à Fontainebleau le feiziéme jour de Septembre mil fept 
cent vingt-fept. Signé Phelypeaux. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre, Dau¬ 
phin de Viennois . Comte de Valentinois& de Diois, Forcalquier 
& Terres adjacentes. A nos amés & féaux Confeillers en nos Confeils 
les Sieurs Intendans & Commiftaires départis pour l’exécution de nos 
ordres dans les Provinces & Généralités de notre Royaume. Salut, Nous 
vous mandons & enjoignons par ces Préfentes lignées de Nous, de te¬ 
nir chacun en droit foi la main à l’exécution de l’Arrêt ci-attaché fous 
le contre-fcel de notre Chancellerie, ce jourd’hui donné en notre Con¬ 
feil d’Etat, Nous y étant, pour les caufes y contenues. Commandons 
au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de lignifier ledit 
Arrêt à tous qu’il appartiendra , à ce que perfonne n’en ignore , & de 
faire pour fon entière exécution tous A des & Exploits néceflaires, fans 
autre permiffion, nonobftant Clameur de Haro , Charte Normande 
& Lettres à ce contraires. Vouions qu’aux copies dudit Arrêt & des 
Préfentes, collationnées par l’un de nos amés & féaux Confeillers-Se- 
cretaires , foi loit ajoutée comme à l’original : Car tel eft notre plai- 
lir. Donné à Fontainebleau le feiziéme jour de Septembre mil fept cent 
vingt-fept, & de notre Régné le treiziéme. Signé LOUIS ; Et plus bas, 
parle Roi Dauphin Comte de Provence , Signé Phelypeaux., avec 
grille & paraphe. Et fcellé du grand Sceau de cire jaune. 


AVIS. 

C Omme toutes les Communautés de Chirurgiens ne font pas inf- 
truites des formalités, dont les Brevets de la Commiffion doivent 
-être revêtus, on a crû devoir joindre à cette nouvelle Edition des Sta¬ 
tuts de 1730. l’Arrêt du Confeil du 17 Mars 1751. Cet Arrêt, pour 
éviter toute furprife dans le Public de la part des dijlributeurs de Remedes ; 
établit la forme des Brevets. Il ordonne auffi, Article 4. que l’Original 
des Affiches fera conforme cl la teneur des Brevets qui les autoriferont ; que 
cet Original fera de plus vifé du Premier Médecin ou de tel autre qui fera 
par lui propofé à cet effet, à peine de cinq cens livres d'amende. 

Meffieurs les Officiers de Police peuvent fe fervir de ce Réglement 
pour juger de la validité des Brevets qui leur font prélentés & pour ac- 





corder ou refufer le débit des Remedes, fuivantla conformité defdits 
Brevets aux difpolitions qu’il contient. 



A R R E S T 

DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROY, 


Concernant la Difcipline & la Police des trois Corps de la 
Médecine. 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÊTAT. 

Du 17 Mars 173 r. 

L E ROI s’étant fait repréfenter les Arrêts de fon Confeil des trois 
Juillet, vingt-cinq Oétobre mil fept cent vingt-huit, & onze Mars- 
mil fept cent trente un , par lefquels Sa Majefté, pour prévenir les dan¬ 
gereux inconvéniens de la diftribution d’un nombre confidérable de* 
Remedes appelles Spécifiques & autres, qui fe fait par différens Parti¬ 
culiers , auroit ordonné qu’ils feroient examinés , & auroit à cet effet 
choifi fon Premier Médecin & fon Premier Chirurgien avec ceux des 
différens Corps de la Médecine , de la Chirurgie & des Apoticaires , 
qu’Elle a jugé les plus capables pour procéder à cet Examen ; Et Sa 
Majefté reconnoiffant de plus en plus l’importance d’un objet fi inté— 
reflant pour la fanté de les Sujets, Elle a crû devoir s’expliquer plus 
particuliérement fur l’Examen defdits Remedes , foit pour prévenir l’ap¬ 
plication trop générale que l’on a coutume d’en faire , & qui.par-là de¬ 
vient toujours dangereufe, ou pour fè rendre certain des différens fuc- 
cès des Remedes dans le cas où-il conviendra d’en faire ufage ; Et Sa 
Majefté défirant encore qpe ceux dont Elle a fait choix pour former 
la préfente Commiflion, puiffent par leur fageffe & par leur expérience* 
éteindre les conteftationsqui pourroient naître par la fuite entre trois 
Proférions dont l’intelligence & la correfpondance font fi néceffàires. A 
quoi voulant pourvoir, Vû l’Avis du fieur Hérault, Confeiller d’Etat 
Lieutenant Général de Police , Oui le Rapport , Sa Majesté’ étant 
en son Conseil , a ordonné & ordonne , que les Arrêts des trois Juil¬ 
let , vingt-cinq Oftobre mil fept cent vingt-huit, & onze Mars mil fept 
cent trente-un , feront exécuté félon leur forme & teneuren-confié* 
quence ordonne 
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Article Premier, 

Qu’il ne fera ï l’avenir expédié ni délivré aucuns Brevets par fon Pre¬ 
mier Médecin pour la difiribution des Remedes particuliers, qu’api è$ 
avoir été examiné à la Commiffion , & en eonféquenee d’une Délibéra¬ 
tion figné de tous ceux qui la compofent j & que pour plusgrande fu¬ 
reté dans l'ufage defdits Remedes, les Maladies & les cirçonfiances auf- 
quelles ils-feront jugés appiiquables , foient fpéçifîés dans lefdits Bre¬ 
vets & Privilèges. 


Ne pourront lefdits Brevets & Privilèges être accordés que pour le 
tems & efpace de trois ans, paffé lequel terns feront tenus ceux en faveur 
de qui ils auront été expédiés, les rapporter , pour en obtenir le renou¬ 
vellement , qui ne fera délivré que furies Certificats donnés par les Mé¬ 
decins & Chirurgiens des lieux où lefdits Remedes auront été employés, 
fur le bon effet qu’ils auront produits : Et en cas qu’aucun defdits Bre¬ 
vets & Privilèges ayent été expédiés pour un tems indéfini» ils ne pour¬ 
ront avoir lieu que pendant ledit tems de trois années, à compter du jour 
de leur date , le tout à peine de nullité , mille livres d’amendes appli¬ 
quâmes aux Hôpitaux des Lieux, même de punition exemplaire contre 
ceux qui auront, ledit tems paffé, continué à diftribuer leurs Remedes 
fans avoir obtenu le renouvellement de leurs Brevets dans la forme pre-f* 
erite ci-deffus» 

I I I. 


Veut Sa Majefié que les Minutes defdits Brevets & Privilèges, ainfi 
que le Regiftre qui en fera tenu » demeurent entre les mains du Pre¬ 
mier Médecin, pour y avoir recours en cas de befoin. 

I V. 


Et pour éviter toute furprife dans le Public de la part des Diftribu- 
eurs defdits Remedes qui auront été examinés & approuvés, ordonne 
Sa Majefié que l’Original des Affiches fera conforme à la teneur des 
Brevets qui les autoriferont, & vifé du Premier Médecin , ou de tel 
autre qui fera par lui prépofé à cet effet, à peine de cinq cens livres d’a¬ 
mende. 

V. 


Ordonne Sa Majefié que fon Premier Médecin fera tenu d’addreffer 
un double Imprimé de Chaque Brevet ou Privilège , aux Doyens des 
-Facultés ou Aggrégations de Médecine, lefquels auront foin de l’infor¬ 
mer exaélement du fuccès ou des inconvéniens defdits Remedes. 

VI; 


V I. 

Entend pareillement Sa Majefté, que lorfqu’il arrivera des Maladies 
Epidémiques ou des cas extraordinaires jufqu’ici inconnus, Toit en fait 
de Médecine ou de Chirurgie dans la Ville de Paris, il en foit donné 
avis à la Commiflion par les Médecins ou Chirurgiens chargés du foin 
des Malades, lefquels feront invités, s’il eft ainfi jugé à propos, à venir 
faire le détail de ladite Maladie ou defdits cas extraordinaires à ladite 
Commiflion , à laquelle les Médecins & Chirurgiens des Provinces fe¬ 
ront pareillement tenus dans lesmêmescas d’en envoyer lè récit, qui fera 
addreiïe au Premier Médecin , & qui contiendra auflî la maniéré dont 
les Malades auront été traités, & du tout en fera tenu Regiftre, dans le¬ 
quel fera fait mention du progrès & de l’iflue de la Maladie ou defdits 
cas extraordinaires. 

v i r. 

Enjoint trcs-exprefifement Sa Majefté à tous les Corps des Facultés de 
Médecine & d’Aggrégatiens du Royaume , ainfi qu’à tous les Lieute- 
nans du Premier Chirurgien, de dénoncer à ladite Commiflion tous 
Diftributeurs de Remedes & Colporteurs qui rie fe trouveront munis 
d’aucun Brevet du Premier Médecin dans la forme ci-deflus prefcrite. 

VIII. 

Et pour prévenir toutes fortes de conteftations & de procès entre les 
trois Profeflions des Médecins , Chirurgiens & Apoticaires en ce qui 
peut regarder les différens objets & la Police defdites Profeflions, veut 
Sa Majefté que ladite Commiflïon après s’être faic repréfenter les Sta¬ 
tuts & Réglemens , donne fon Avis lur les difficultés nées ou à naître 
concernant l’exercice , la difcipline & les limites de chacune defdites 
Profeflions, pour, ledit avis vu & rapporté, y être pourvû par Sa Majefté. 

I X. 

Fait Sa Majefté défenfes à tous Gouverneurs & Magiftrats des Villes 
dans les Provinces, de permettre à des Gens fans qualité, comme Opé¬ 
rateurs ou autres, de diftribuer & débiter'aucuns Remedes, s’ils n’ont 
été approuvés de la Commiflion , 8 c qu’il ne leur foit apparu de l’ex¬ 
pédition des Brevets ou Privilèges dans les formes ci-deflus. 

Enjoint Sa Majefté au fieur Hérault, Confeiller d’Etat, Lieutenant 
Général de Police , & aux Sieurs Intendant & Commijfaires départis dans 
les Provinces &” Généralités du Royaume , de tenir la main à ï exécution du 
préfent Arrêt J qui fera lu, publié & affiché par tout où befoin fera , & 
fur lequel toutes Lettres néceflaires feront expédiées. Fait au Confeil 
d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfaillés, le dix leptiéme 
Mars, mil lept cent trente-un. Signé , Phjelypeaux. 


I 
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A R R E S T 

DU PARLEMENT DE PARIS, 

jQUl ordonne l’Exécution des Statuts de 1730 .fur ce qui con¬ 
cerne l’affijlance du Médecin aux Allés de Réception des Af¬ 
pirans à la Maîtrife en Chirurgie. En conséquence déboute le 
fieur C aze } pourvu de lOffice de Médecin Royal en la 
Ville de Bordeaux , de fa prétention d’affijler à tous lefdits 
Allés 9 & d’y interroger les Afpirans. 

Du 2 Juillet 174p. 

L OUIS par le grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre, au pre¬ 
mier des Huiffîers de Notre Cour de Parlement, ou autre HuilTier 
ou Sergent fur ce requis ; fçavoir faifons ; Qu’entre Pierre Ca%e Aggrégé 
au Collège de Médecine de Bordeaqx , fe difant Confeiller-Médecin 
ordinaire du Roi dans la Ville de Bordeaux, Demandeur en Requête 
par lui préientée au Grand Sénéchal de Guyenne , ou fon Lieutenant 
Général de Police de Guyenne , le 14 Septembre 1743. tendante à ce 
que vu les créations & fa réception dans la Charge de Médecin , il lui 
plut de Tes grâces ordonner qu’il jouiroit des Honneurs , Privilèges, 
Fondions & Droits attribués à fadite Charge de Médecin ; qu’à ces 
faits que les Chirurgiens de ladite Ville de Bordeaux , ne pourroient 
faire aucun Examen ni Réception des Afpirans à la Chirurgie, qu’il n’y 
fut appelle , qu’il n’eut examiné les Afpirans, donné fa voix délibéra¬ 
tive , ligné le premier fur le Regiftre, <k ce, fuivant & conformément 
aux Edits & Déclarationsi ce qui s’oblêrvoit par ces Prédéceffeurs , & 
que défenfes leurs feraient faites d’y contrevenir, & qu’en cas de con¬ 
travention que les Contrevenans feraient condamnés en x 000 livres 
d’amende & aux dépens, ladite demande évoquée en notredite Cour, 
par Arrêt du 20 Décembre audit an 1743. d’une part ,& Pierre Bal- 
lay , Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi en la Communauté des 
Maîtres Chirurgiens de la Ville de Bordeaux , Défendeur d’autre part 5 
& entre ledit fieur Ballay, Demandeur en Requête inférée en l’Arrêt 
dudit jour 20 Décembre 1743. & aux fins des Commidîons , Pareatis 
& Exploit des 3 0 dudit mois de Décembre 1745. & 17 Janvier 1 744» 
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è ce que fur toutes les demandes, les Parties fuflent tenues de procé¬ 
der en notredite Cour, avec défenfes de procéder ailleurs d’une part , 
& le (leur Ca\e , Défendeur d’autre part; & entre le fieur Ca^e , De¬ 
mandeur en Requêce & Exploit des 24 Août, 14 Septembre & 21 
Oédobre 1743. par lui préfentée devant le Grand Sénéchal de Guyen¬ 
ne , ou fon Lieutenant de Police , aulli tendante à ce qu’il fut ordonné 
qu’il jouiroic des Honneurs , Privilèges , Fondions & Droits attribués 
à fadite qualité & charge ; qu’en conféquence que les Chirurgiens de la 
Ville de Bordeaux ne pourroient faire aucun Examen ni Récep¬ 
tion des Afpirans à la Chirurgie , qu’il n’y fût appelle , qu’il n’eût exa¬ 
miné l’Afpirant , donné fa voix délibérative , {igné le premier far le 
Regillre , 8c ce , fuivant & conformément aux Edits de Création de 
fon Office ; & que défenfes feroient faites au Défendeur ci-après d’y 
contrevenir ; & qu’en cas de contravention que les Contrevenans fuf- 
fent condamnés en 1000 livres d’amende & aux dépens d’une part, St 
la Communautés des Maîtres Chirurgiens de la Ville de Bordeaux 
Défendeur d’autre , & entre ledit fieur Ca%e Demandeur en Requête 
des ii Janvier *745. & 29 Mai en fuivant, la première , tendante à 
ce qu’en plaidant la Caufe d’entre les Parties que les Conclufions par 
lui prifes devant le Lieutenant Général de Police de ladite Ville de 
Bordeaux , évoquée en notredite Cour, lui feroient adjugées , Si que 
l’Arrêt à intervenir , feroit déclaré commun avec ledit Ballay , en qua¬ 
lité de Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi en ladite Ville de 
Bordeaux, & que la Communauté des Chirurgiens de ladite Ville de 
Bordeaux , & ledit Ballay fût condamné aux dépens, & la fécondé à 
fin d’oppofition à l’exécution de l’Arrêt de notredite Cour , du 19 
dudit jour de Mai, fignifié le 28 d’icelui, à ce qu’en faifant droit fur 
leur oppofition que la procédure fût déclarée nulle , qu’au principal 
il fût ordonné que les Parties en viendroient au premier jour , & que 
les Défendeurs ci-après nommés, fuflent condamnés aux dépens d’une 
part, Si la Communauté defdits Maîtres Chirurgiens de ladite Ville 
de Bordeaux^ & ledit Ballay .Défendeur d’autre * St entre ladite 
Communauté defdits Maîtres Chirurgiens de ladite Ville de Bordeaux, 
Demandeur en Requête du 24 Mai 1745". tendante à ce qu’A&e leur 
fût donné de ce que pour plus amples défenfes & fins de non -recevoir 
contre la demande dudit fieur Ca^e, elle employoic le contenu en leur- 
dite Requête : que ce faifant, fans s’arrêter à la Demande dudit fieur 
Ça\e , dans laquelle il feroit déclaré non recevable , ou en tout cas dé¬ 
bouté, qu’il fût ordonné que les Lettres Patentes en forme de Statuts 
pour les Chirurgiens de Province établis ou non établis en Corps de 
Communautés, confirmées par la Déclaration du Roi du 14 Février 
1730. & Arrêts d’Enregiftrement d’iceux , feroient exécutés félon leur 
forme Si teneur 3 qu’en conféquence que ledit Ça$e fut condamné en 
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leurs dommages & intérêts, à donner par Déclaration , & en tons le» 
dépens tant en demandant , défendant, que de la fommation & dé¬ 
nonciation faite tant contre ledit fleur Baliay , que contre ledit Ça\e ; 
& qu’où notredite Cour y feroit difficulté , de lui adjuger lefdites Con¬ 
duirions , ce qu’il n’eftimoit pas & n’avoit aucun lieu de préfumer , 
qu’en ce cas, qu’en faifànt droit fur leur demande en dénonciation du 
6'Décembre 1745. auffi évoqué en notredite Cour, que ledit fleur 
Baliay fût condamné à l’acquitter , garantir & indemnifer de toutes les 
condamnations qui pourroient être contre elle prononcées tant en prin¬ 
cipal qu’accefloire, & en outre, en tous les dépens tant en demandant, 
défendant, que de la fotnmation & dénonciation d’une part, & lefdits 
fleurs Ca%è & Baliay Défendeurs d’autre part ; Sc entre ledit fleur Bal- 
lay Demandeur en Requête des <5 May 1745. 19 Décembre 174.7. 
la première tendante à ce qu’il fut reçue partie intervenante dans les 
Conteftations pendantes & indécifes en notredite Cour, entre ledit 
fleur Pierre Ca\e & ladite Communauté des Chirurgiens de Bordeaux, 
qu’Aéte lui fût donné de ce que pour moyens d’intervention , il em- 
ployoit.le contenu en leur Requête ; qu’Aéte lui féroit pareillement 
donné , de ce qu’il prenoit le fait & caufe de ladite Communauté des 
Chirurgiens de Bordeaux , fur la Demande contre eux formée par le¬ 
dit fleur Ca\e devant le Sénéchal de Guyenne , par Requête & Ex¬ 
ploit des 14 Septembre. & 21 Odobre 1743. évoqué en notredite 
Cour, par Arrêt du 20 Décembre fuivant ; qu’Aéte lui feroit pareille¬ 
ment donné de ce qu’il contrefommoit & dénonçoit audit fleur Ca%e la 
demande en fommation & dénonciation contre lui formée à la Requête 
de ladite Communauté des Maîtres Chirurgiens de Bordeaux, par 
Exploit du 6 Décembre 1743. que ce faifant qu’il fût ordonné que 
lefdits Statuts & Réglemens Généraux donnés pour toutes les Com¬ 
munautés des Provinces du Royaume établies ou non établies en Corps 
de Communauté , notamment les Articles yi, 64, 66 ,74 & 75 d’i— 
ceux , confirmés par la Déclaration du Roi du 24 Février 1730,. & Ar< 
rets d’Enregiftrement, enlemble l’Arrêt de notredite Cour, du 3 Sep¬ 
tembre 1740. feront exécutés félon leur forme & teneur ; qu’en con- 
féquence que fans s’arrêter , ni avoir égard à la Demande du fleur 
Caçe, dans laquelle il feroit déclaré non-recevable ou en tout cas dé¬ 
bouté , qu’il fut ordonné que ledit fleur Ca\e, conformément à l’Arti¬ 
cle 6 4. defdits Statuts & audit Arrêt de notredite Cour , du 3 Sep¬ 
tembre 1740. n’auroit droit d'afîîfter à la Réception des Afpiransà la 
Maîtrife des Chirurgiens qu’aux Ades, appelles Tentative, premier & 
dernier examen, Sc à la Prejlation dé Serment ; que défenfes lui feroient 
faites d’en exiger d’autres, à peine de 500 liv. d'amende Sc qu’il fut 
condamné en fes dommages & intérêts , réfultans du trouble à lui fait 
dans les Fondions de fon Office de Lieutenant du Premier Chirurgien 
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du Roi, à donner par Déclaration , & en tous les dépens tant envers 
eux , qu’envers la Communauté des Maîtres Chirurgiens de ladite 
Ville de Bordeaux, fait tant en demandant, défendant, que la fomma- 
tion , contrefommation & dénonciation, fans .préjudice à lui de tous 
fes autres Droits & A étions , & la fécondé à ce que ledit fleur. Cflfe fût 
déclaré non-recevable dans toutes fes demandes, ou dont en tout cas 
qu’il en fût débouté & condamné en tous les dépens d’une part, & le¬ 
dit-Ca^e 5 c ladite Communauté des Maîtres Chirurgiens de ladite Ville 
de Bordeaux, tous Défendeurs d’autre , après que Tribard Avocat de 
Pierre Ca\e , & Doulcet Avocat de Pierre Ballay & de la Communauté 
des Chirurgiens de la Ville des Bordeaux , ont été ouis , enfemble Le 
Febvre d'OrmeJfon » pour notre Procureur Général. Notredite Cour 
reçoit Pierre Ballay , l’une des Parties de Doulcet , Partie intervenante, 
lui donne Aéte de ce qu’il prend le fait & caufe de la Communauté 
des Chirurgiens de Bordeaux , fans s’arrêter aux demandes de la Par¬ 
tie de Tribard , ayant égard à celle des Parties de Doulcet , ordonne que 
les Statuts & Réglemens Généraux concernant les Communautés des- 
Chirurgiens établies ou non établies en Corps de Communauté , & 
notamment les Articles 64, 66, 67, 74 & 75 confirmés parla Déclara¬ 
tion du Roi du 24Février 1730. & Arrêt d'Enregiftrement d’icelle du 
13 Août 1731. feront exécutés félon fa forme & teneur ; en confé- 
quence ordonne que fa Partie de Tribard n'aura droit d’ajjifler à la Ré¬ 
ception des Afpirans à la Maîtrife de Chirurgie qu'aux Aftes, appelles Ten¬ 
tative , premier & dernier Examen , & à la Prejïation de Serment la dé¬ 
boute du furplus de fes Demandes 3 fur la demande en dommages & in¬ 
térêts formée parla Partie de Doulcet met les Parties hors de Cour, con¬ 
damne la Partie de Tribard en tous les dépens envers les Parties de 
Doulcet, même en ceux de fommationsSc contrefommations. Mandons 
mettre le préfent Arrêt à exécution félon fa forme & teneur, de ce 
faire te Donnons Pouvoir. Donné en notredite Cour de Parlement, 
le 2 Juillet, l’An de Grâce 1749. 8c de notre Régné le 34. Collationné, 
Laurent. Par la Chambre. Signé, Dueranc, 







Article 63. 
des Statuts, 


Article 3 ». 
fy fuivans. 
Voyez le 1. 
Article des 
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tion des 
Chirur¬ 
giens . 


10 


MODÈLES 

DE LETTRES DE MAITRISE , 
four les Chirurgiens des Villes , Bourgs & 
Vrillages des Provinces, & four les Sage s~ 
Femmes. 

Tontes les Requêtes doivent être adreffées ainfi : 

A Monfieur le Premier Chirurgien du Roy 
ou fon Lieutenant en la Ville de 

Supplie humblement, N. &c. 

Modèle pour un Maître d'une Ville où il y a Communauté. 

G ErmAin PiChault de la Martiniere , Ecuyer, Confeiller, 
Premier Chirurgien du 'Roi, Chevalier de l’Ordre de S. Michel, 
Chef de la Chirurgie du Royaume , Prélident de l’Académie Royale de 
Chirurgie, & Garde des Chartres & Privilèges dudit Art : A tous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Sçavoir faifons : Que fur la 
Requête àNouspréfentée par N. natif de < fils'deiV. & 

de N. fes pere & mere , âgé de fuivant fon Extrait-Baptiftaire en 

datte du faifant profeffion de la Religion Catholique , Apof- 

tolique & Romaine , ainfi qu’il eft attefté par les Certificats de vie & 
moeurs joints à ladite Requête ; contenant, qu’il s’eft appliqué 
à l’étude de la Chirurgie, a fait fon Apprentiflage pendant deux années 
fous le Sieur N. Chirurgien Juré en cette Ville, ou en la Communauté 
de N. fuivant le Brevet qui en a été pafle devant N. dûe- 

ment enregiftré en notre Greffe le ou au Greffe de la Com¬ 
munauté de N. le le Certificat dudit Sieur N. en date 

du qu’il a de plus fervi pendant trois ans après fon Ap- 

prentiffage ( cejl le moindre tems de fervice. Voye% l’Article 33. ) 
fous les Sieurs NN. ou fous le fieur N, Chirurgien-Juré en cette Ville, 
fuivant les Certificats de NN. ou le Certificat de N. en date du & 
dûement légalifés par & défirant parvenir à la Maîtrife, il Nous 






auroit requis fon immatricule , fur laquelle Requête notre Lieutenant a 
ordonné qu’elle feroit communiquée aux Prévôts & Gardes en Charge , 
ou au Prévôt & Garde en Charge, lefquels ou lequel en ayant eu com¬ 
munication, ont ou a confemi qu’il porte fes Billets de convocation 
chez tous les Maîtres: ayant porté fes Billets, fupplié dans î’Alfemblée 
générale , fubi l’Examen ordinaire auquel il a été admis, fon immatri¬ 
cule a été confentie , ordonnée & faite ; ayant depuis fon premier Exa¬ 
men fait les trois femaines d'Olteologie , d’Anatomie , & des Saignées 
Sc Médicamens ; ayant depuis porté fes Billets de convocation pour 
fon dernier Examen , Réception & Prédation de ferment en confé- 
quence de l’Ordonnance de notre Lieutenant, étapt au bas de ladite 
Requête à Nous préfentée ; & s’étant cejourd’hui préfenté en notre 
Chambre’de Jurifdiâion , conduit par AC Maître en Chirurgie , il a été 
interrogé & examiné par notre Lieutenant , les ou le Prévôt & Garde 
en Charge, & par N. Maître de ladite Communauté, en préfence de 
N. Médecin de la Faculté de ( &Jile Méde¬ 

cin ny veut point ajjîjïer ou quil [oit abfent „ on mettra ;) à quoi a été mandé 
N. Médecin de la Faculté de Ledit Afpi- 

•rant retiré , pris l’avis de l’Aifemblée ■> qui l’a jugé capable ; Nous avons 
ledit N. reçu & admis, recevons & admettons à la Maîtrife en Chirurgie 
pour la Ville de,N. à l’effet d’y exercer ledit Art, pendre Enfeigne, jouir 
des mêmes Droits & Privilèges, Immunités & Prérogatives,dont jouilfent 
les autres Maîtres reçus pour la même Ville, après que notre Lieutenant 
a dudit N. pris & reçu Je Serment en tel cas requis & accoutumé ; en 
témoin de ce , M e A. notre T ieutenant a ligné ces Préfentes , à icelles 
fait appofer le Scel & Cachet de notredite Chambre de Jurifdiâion , & 
contrefigner par notre Greffier ordinaire. Ce fut fait & donné en notre 
Chambre de Jurifdiâion de N. le jour de 

mil fept cent 


Modèle pour un Maître d’une Ville où il n’y a point 
de Communauté. 

G Ermain Pichault de la Martiniere , Ecuyer, 
Confeiller, Premier Chirurgien du Roi, Chevalier de l’Ordre de 
S. Michel, Chef de la Chirurgie du Royaume, Préfident de l’Académie 
Royale de Chirurgie & Garde des Chartres & Privilèges dudit Art : 
A tous ceux qui ces Prélèntes Lettres verront, Salut. Sçavoir fai- 
fons : Que fur la Requête à Nous préfentée par N. natif de 
âgé de fuivant fon Extrait-Baptiftaire en date du fils de 

A. & dexY, fes pere & mere , faifant profeflîon de la Religion Caches- 








üque , Apoftolique, & Romaine -, ainfi qu’il eft attefté par les Certifi¬ 
cats de vie & mœurs joints â ladite Requête ; Contenant , qu’il s’eft 
appliqué à l’étude de la Chirurgie, a fait Ton apprentifïage chez iV. 
Maître Chirurgien à N. fon Brevet duement enregiftré au Greffe de 
la Communauté de N. qu’il a travaillé fous N. pendant ans, fui- 
vant les Certificats de N. en date du & duement légalifé par 

Article 66, délirant parvenir à la Maîtrife & s’établir en la 

Ville de N. dépendante du Département de notre Lieutenance de N. 
il nous auroit requis de lui vouloir donner jour pour être procédé à Tes 
Examens & Expériences, & s’il eft jugé capable, lui accorder nos Let¬ 
tres de Maîtrife pour ladite Ville de A r . fur laquelle Requête notre 
Lieutenant en ladite Ville de N. auroit ordonné qu’il fe préfenteroit cc^ 
jourd’hui en notre Chanibre de Jurifdiétion de ladite Ville de N. où 
étant comparu , conduit & préfenté par N, Maître Chirurgien en ladite 
Ville de N. il y a été examiné & interrogé par notre Lieutenant, les 
Prévôts ou le Prévôt & Garde en Charge , le Doyen Si deux Maîtres de 
la Communauté des Maîtres Chirurgiens de ladite Ville, en préfence 
de Maître N. Médecin de la même Ville, fur l’Anatomie du corps hu¬ 
main ; l’OfteoIogie , les Fraéîures Si Luxations , fur les Saignées, les 
Apotlhemes, Playes , Ulcérés , Si Médicamens ; enfuite defquels Exa¬ 
mens ledit N. retiré, pris l’avis de l’Aflemblée, qui l’a trouvé capable. 
Nous avons ledit JV. reçu & admis , recevons & admettons Maître 
Chirurgien pour la Ville de N. pour y exercer ledit Art, pendre En- 
feigne , jouir des mêmes Droits Si Privilèges, Immunités Si Préroga¬ 
tives dont jouiffent ou doivent jouir les autres Maîtres reçus par Nous 
^ ou nos Prédéceffeurs pour la même Ville , après que notre Lieutenant 
a dudit N, pris & reçu le Serment en tel cas requis & accoutumé -, en 
témoin de ce , M e N. notre Lieutenant en ladite Ville de N. a figné 
ces Préfentes, à icelles fait appofer le Scel & Cachet de notredite Cham¬ 
bre de Jurifdiétion , & contrefigner par notre Greffier ordinaire. Ce 
fut fait & donné en notre Chambre de Jurifdiétion, le 
jour du mois de mil fept cent. 


Modèles pour les Bourgs & Villages . 

'Article 57. N. N. Maître en Chirurgie à N. Lieutenant de Moniteur le Premier 
Chirurgien du Roi en la Ville & Fauxbourgs de N. Si reflort : A 
tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Sçavoir faifons : 
Que fur la Requête à Nous préfentée par N. âgé de fuivant fon 

Extrait-Baptiftaire en date du faifant profeffion de la Reli¬ 

gion Catholique , Apoftolique Si Romaine , ainfi qu’il eft attefté par 

les 






les Certificats de vie 8 c mœurs joints à ladite Requête ; Contenant 
qu’il a fait ion Apprentiflage fous le Sieur N. Maître Chirurgien à N, 
fuivant le Certificat en date du ou qu’il a fervi fous N. N. 

pendant ans, fuivant les Certificats des 

duement îégalifés par & défirant s’établir au lieu de 

N. il Nous auroit requis de lui accorder nos Lettres de Maître Chirur¬ 
gien-Barbier pour réfider audit lieu de N. feulement & non ailleurs ; 
fur laquelle Requête après avoir vû l’Extrait-Baptiftaire du Suppliant, 
Certificats de vie & mœurs, d’Apprentiflage & de fervice , Nous avons 
ordonné que le Suppliant fe repréfenteroit cejourd’hui 
heures du matin ou de relevée, en notre Chambre de Jurifdiftion or¬ 
dinaire , où étant comparu, conduit & préfenté par A 7 , Maître Chirur¬ 
gien de cette Ville , Nous l’avons interrogé & examiné, & fait interro¬ 
ger & examiner par les Prévôts ou le Prévôt en Charge , & le Doyen 
de la Communauté des Chirurgiens de cette Ville , fur les principes de 
la Chirurgie , les Saignées, les Apofthemes, les Playes & Médicamens, 
en préfènce de N. Médecin ■> ( s'il y en a un qui ait droit d’ajfijler à l'E¬ 
xamen ; ) enfuite defquels Examens, ledit N. retiré, pris l’avis de l’Af- 
femblée , qui l’a trouvé capable. Nous avons ledit N. reçu & admis , 
recevons & admettons Maître Chirurg : en-Barbier, pour réfider au 
Village ou Bourg de N. dépendant de ce refïort, & non ailleurs, y 
exercer ledit Art de Chirurgie , pendre Enfeigne, avoir toutes les mar¬ 
ques ordinaires & accoutumées, jouir des mêmes Droits & Privilèges, 
dont jouiflent & doivent jouir les autres Maîtres reçus pour ledit Lieu T 
par Nous ou nos Prédéceiïeurs, à la charge de ne pouvoir s’établir ail¬ 
leurs dans notre reffort, fans notre permiffion par écrit ; & que dans les 
Opérations décifives, il fera tenu d’appeller un Maître de cette Com¬ 
munauté pour lui donner confeil, à peine de nullité des préfentes , & 
avons dudit N. pris & reçu le Serment en tel cas requis & accoutumé: 
En témoin de ce Nous avons ligné ces préfentes, à icelles fait appo- 
fer le Cachet de nos Armes , & contrefigner par le Greffier de notre 
Communauté. Ce fut fait & donné en notre Chambre de Jurifdi&ion 
ordinaire de N. le jour d 


Modèle pour une Sage-Femme d’une Fille où ily a Communauté, 

G Ermain Pichault de la Marti nie re, Ecuyer 

Confeiller, &c. A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Articles 71, 
Salut, Sçavoir failbns : Que fur la Requête à nous préfentée par N. 72 > 73 , 74» 
native de A 7 ', âgée de vingt ans au moins , faifant profeffion de la Reli- 7< ’’ 
gion Catholique > Apoftolique & Romaine; Contenant , qu’elle s’eft 






appliquée à l'Art des Accouchemens, a fait fon ÀpprentifTage pendant 
deux années fous la Dama JV. Maîtreffe Sage-Femme en cette Ville , 
ou fous le Sieur N. Maître Chirurgien-Accoucheur en cette Ville , 
fuivant le Brevet paffé devant, &c. le., &c. enregiftré au Greffe de no¬ 
tre Chambre de Jurifdiâion de cette Ville le , &c. & le Certificat de 
ladite Dame N. ou dudit Sieur N. en date du, &c. ou a fait fon Appren- 
tiffage pendant deux années à l’Hôtel-Dieu de N. ou à l'Hôtel-Dieu de 
Paris pendant trois moisfuivant les Certificats des Sieurs Adminiftra- 
teurs & de la Jurée Sage-Femme dudit Hôpital, en date,&c.& délirant 
parvenir à la Maîtrife pour cette Ville de N. elle Nous auroit requis de 
lui donner jour pour être procédé à fes Examens, fur laquelle Requête 
notre Lieutenant auroit ordonné qu’elle feroit communiquée aux Pré¬ 
vôts ou au Prévôt en Charge, lefquels ou lequel en ayant eu communi¬ 
cation , ont ou a confenti qu’il fut donné jour à k Suppliante ; vû le¬ 
quel confentement j enfemble l’Extrait Baptiftaire de la Suppliante 
Brevet d’ApprentifTage & Certificat de vie & mœurs, notre Lieute¬ 
nant auroit ordonné que la Suppliante fe repréfenteroit cejourd’hui 
heures du matin ou de relevée en notre Chambre 
de Jurifdidtion de ladite Ville de N. où étant comparue , conduite & 
préfentée par N. Maîtreffe Sage-Femme en cette Ville , elle a été in¬ 
terrogée & examinée par notre Lieutenant , les ou le Prévôt & Gardes 
en Charge, le Doyen de la Communauté des Chirurgiens, & la Sage- 
Femme Jurée ou la plus ancienne Sage-Femme de cette Ville , fur le¬ 
dit Arc des Accouchemens; enfuite defquels Examens , ladite N. re¬ 
tirée , pris l’avis de l’Affemblée , qui l’a trouvée capable , Nous avons 
ladite N. reçue & admife , recevons & admettons Maîtreffe Sage-Fem¬ 
me en ladite Ville de N. pour y exercer ledit Art , pendre Enfeigne ï, 
& avoir toutes les marques ordinaires & accoutumées, à la charge que 
dans les Accouchemens laborieux & dans lefquels y aura rifque de la 
vie , foit pour la mere foit pour l’enfant, elle fera tenue d’appeller un 
Maître Chirurgien de cette Ville , pour lui donner confeil, à peine de 
nullité des Préfentes ; & après que notre Lieutenant a de ladite AA 
pris & reçu le Serment en tel cas requis & accoutumé. En témoin de ce 
notre Lieutenant a figné ces Préfentes, à icelles fait oppofer le Scel & 
Cachet de notre Chambre de JurifdifHon , &contrefigner par N. notre 
Greffier ordinaire & de notredite Chambre de Jurifdidion. Fait & 
donné à 
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Modèle pour une Sage-Femme des Villes où il ri y a pas 
de Communauté. 

Ermain Pichault de la Martiniere, &c, A Article ~ ë . 



vJf tous ceux, &c. Sur la Requête à Nous préfentée par N. native 
de N. âgée de vingt ans au moins , faifant profèfîîon de la Religion 
Catholique , Apoftolique & Romaine ; Contenant, quelle s’eft 
appliquée à l’étude de l’Art des Accouchemens, a travaillé fous N. fui- 
vant le Certificat du 8c délirant parvenir à la Maîtrife 8c s’é¬ 

tablir en la Ville de N dépendante du Département de notre Lieu¬ 
tenance de N elle Nous auroit requis de vouloir lui donner jour pour 
être procédé à fes Examens , 8c fi elle eft jugée capable de lui accor¬ 
der nos Lettres de Maîtrife pour ladite Ville de N. fur laquelle Re¬ 
quête notre Lieutenant en ladite Ville de N. après avoir vu fon Ex- 
trait-Eaptiftaire, Certificats de vie 8c mœurs & de fervice , a ordonné 
qu’elle fe préfenteroit cejourd’hui heures du matin ou 

de relevée en notre Chambre de Jurifdiétion de ladite Ville de N où 
étant comparue , conduite 8c préfentée par N. MaîtrelTe Sage-Femme 
de ladite Ville , elle y auroit été interrogée 8c examinée , tant fur la 
théorie, que fur la pratique de l’Art des Accouchemens, par notre 
Lieutenant, le plus ancien des Prévôts aduellement en Charge , ou s'il 
riy en a qu'un , le Prévôt en Charge 8c le Doyen de la Communauté; 
enfuite defquels Examens ladite N. retirée , pris l’avis de l’Alfemblée 
qui l’a trouvée capable, Nous avons ladite N. reçue 8c admife , rece¬ 
vons 8c admettons MaîtrelTe Sage-Femme en ladite Ville de N. pour 
y exercer ledit Art, pendre Enlèigne , 8c avoir toutes les marques or¬ 
dinaires 8c accoutumées, à la charge exprefle de ne pouvoir s’établir ail¬ 
leurs dans l’étendue du reffort de la Communauté de ladite Ville de 
N. (ans notre permilfion par écrit ou celle de notre Lieutenant en 
icelle , 8c que dans les Accouchemens difficiles 8c où il y aura du rif- 
que , foit pour la mere, Toit pour l’enfant , elle fera tenue d’appeller 
un Maître Chirurgien pour lui donner confeil ; le tout à peine de nul¬ 
lité des Préfentes, après que notre Lieutenant de ladite N. pris 8c reçu 
le Serment en tel cas requis 8c accoutumé; En témoin de ce notre Lieu¬ 
tenant en ladite Ville de N. a figné ces Préfentes, à icelles fait appo- 
ler le Scel & Cachetée notre Chambre de Jurifdiétion , 8c contrefigner 
par notre Greffier ordinaire. Ce fut fait 8c donné en notre Chambre de 
Jurifdiétion de N. le 
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Modèle pour une Sage-Femme 3 des Bourgs & Villages. 

;Article 77- N.N. Maître en Chirurgie à N. Lieutenant de Monfieurle Premier 
Chirurgien du Roi en ladite Ville de N. A tous ceux qui ces préfentes 
Lettres verront, Salut. Sçavoir faifons : Que fur ce qui nous a été 
repréfenté par N. native de N. âgée de vingt ans au moins , faifant pro- 
fefïion delà Foi Catholique , Apoftolique & Romaine, qu’elle s’efi ap¬ 
pliquée à l’étude de l’Art des Accouchemens, & eft en état de l’exercer 
& de s’établir au Village de N. & après avoir vû l’Extrait-Baptiftaire de 
ladite N. 8 c les Certificats de fes vie & mœurs, Nous l’aurions interrogée 
& fait interroger par le plus ancien des Prévôts aéluellement en charge’, 
ou s'il n’y en a q,uun par le Prévôt en Charge , tant fur la théorie , que 
fur la pratique de l’Art des Accouchemens, enfuite defquels Examens 
ayant jugé ladite N. fuffifamment inftruite , Nous avons ladite N. re¬ 
çue & admife , recevons & admettons Maîtrefle Sage-Femme , pour 
réfider au Village de N. & non ailleurs, pour y exercer ledit Art, pen¬ 
dre Enfeigne , & avoir toutes les marques ordinaires & accoutumées, à 
Ja condition expreffe de ne pouvoir changer fon domicile , fans notre 
permiflîon par écrit, & que dans les Accouchemens laborieux où il y 
aura rifque de la vie, foit pour la mere , foit pour l'enfant, elle fera, 
tenue d’a-ppeller un Maître Chirurgien de la Communauté de cette 
Ville , pour lui donner confeil le tout à peine de nullité des Préfen¬ 
tes, & avons ladite N. pris &reçu le Serment en tel cas requis & ac¬ 
coutumé; En témoin de ce Nous avons ligné ces Préfentes, à icelles- 
fait appofer Je Cachet de nos Armes, & contrefigner par le Greffier 
de notre Communauté. Ce fut fait & donné à N,, en notre Chambre 
de Jurifdiôion ordinaire le 


Modèle d’une Commission de Prévôt. 

N O U S.. .Lieutenant de Monfieur le Premier Chirurgien du 
Roi en la Communauté des Maîtres en Chirurgie de la Ville de 
.... à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Sçavoir 
faifons : Qu’après avoir affembîé notre Communauté , & pris l’avis 
des Maitr.es qui la compofent, & bien informé des talens, capacité , 
probité & expérience du fleur-.,. . Maître en ladite Commnuauté , nous - 
l’avons nommé & commis, nommons & commettons par ces Préfentes 1 
pour remplir les Fondions de Prévôt en ladite Communauté pendant 
un an ( s il y a vingt Maîtres & au-dejjüs, on mettra , pendant deux ans., 







Voyei l'Article îp des Statuts de 1730. ) en conféquence le chargeons 
de veiller aux affaires de fa Communauté & à tout ce qui peut contri¬ 
buer à y maintenir le bon ordre, le tout ainfï qu’il eft porté dans l’Ar¬ 
ticle 28 des Statuts de 1 730. De ce faire, lui donnons Pouvoir & Com- 
miffion par cefdites Préfentes, après toutesfois qu’il aura prêté en nos 
mains le ferment en tel cas requis & néceffaire. En Témoin de quoi 
nous avons figné la préfente Commiffion s & icelle fait contrefigner par 
le Greffier de notre Communauté. F*àit & pafié en notre Chambre der 
Jurifdiction ordinaire à . . . le ... 

Il faudra faire mention du Serment du Prévôt au bas de la CommiJJion ou 
au dos en ces termes: 

Au j o u r d’h ul .... le fieur.... dénommé en la préfente Com¬ 
miffion a prêté en nos mains le ferment dont il eft tenu pour raifon de 
fa place de Prévôt, à l’effet de pouvoir en exercer librement les Fonc¬ 
tions. Fait en notre Chambre de Juri-fdidion ordinaire à ... le jour & 
an que deffus. 


FIN 
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